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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Lettre datee du 9 octobre 2003, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Republique 
arabe syrienne aupres de reorganisation des 
Nations Unies (S/2003/973) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de 1’Argentine, 
de Bahrein, du Bresil, de Cuba, de l’Egypte, de 
l’lndonesie, de la Republique islamique d’lran, 
d’Israel, de l’ltalie, du Japon, de la Jordanie, du Liban, 
de la Jamahiriya arabe libyenne, de la Malaisie, du 
Nepal, de la Nouvelle-Zelande, de la Norvege, du 
Qatar, de l’Arabie saoudite, de l’Afrique du Sud, du 
Soudan, de la Tunisie, de la Turquie, des Emirats 
arabes unis et du Yemen, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Gillerman 
(Israel) prend place a la table du Conseil. 

Sur 1’invitation du President, les representants 
des autres pays susmentionnes occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ une lettre datee du 13 octobre 
2003 de l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, qui sera 
publiee sous la cote S/2003/988 et qui se lit comme 
suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 


participer a sa reunion du 14 octobre 2003 sur la 
situation dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au present debat conformement au 
Reglement interieur et a la pratique anterieure du 
Conseil en la matiere. 

Puisqu’il n’y pas d’objection il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Al-Kidwa 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe 
egalement les membres du Conseil que j’ai requ du 
Representant permanent de la Republique arabe 
syrienne aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 9 octobre 2003 qui se lit comme 
suit : 

«Conformement a Particle 39 du 
Reglement interieur du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de demander que M. Yahya 
Mahmassani, Observateur permanent de la Ligue 
des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, soit invite a participer a la seance 
qui sera consacree a la decision prise par Israel de 
poursuivre la construction de son mur 
expansionniste dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est. ». 

Cette lettre est publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2003/975. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter S. E. 
M. Yahya Mahmassani en vertu de Particle 39. 

J’invite l’Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes a occuper le siege qui lui est reserve sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe 
egalement les membres du Conseil que j’ai rei?u du 
Representant permanent de la Republique islamique 
d’lran aupres de l’Organisation des Nations Unies une 
lettre datee du 13 octobre 2003 qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur, en ma qualite de President 
du Groupe des Etats de la Conference islamique a 
POrganisation des Nations Unies, de demander 
au Conseil de securite d’inviter M. Ahmad 
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Hajihosseini, Observateur permanent adjoint de 
1’Organisation de la Conference islamique aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, Charge 
d’affaires par interim, a presenter un expose au 
Conseil au titre de l’article 39 de son Reglement 
interieur provisoire durant l’examen par le 
Conseil de la question de l’ordre du jour intitulee 
“La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne” ». 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2003/989. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter au titre de 
1’article 39 de son reglement interieur provisoire 
M. Ahmad Hajihosseini. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Hajihosseini a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai recju du 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien une lettre datee du 
13 octobre 2003 qui se lit comme suit : 

« En ma qualite de President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, j’ai l’honneur de demander a etre 
invite a participer au debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite. » 

En d’autres occasions, le Conseil de securite a 
invite des representants d’autres organes de l’ONU pour 
l’examen des questions inscrites a son ordre du jour. 
Conformement a la pratique etablie, je propose que le 
Conseil invite, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, le President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. 

Puisqu’il n’y a d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite le President du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien, M. Papa Louis 
Fall, a occuper le siege qui est lui reserve sur le cote de 
la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit comme suite a la demande 


presentee dans une lettre datee du 9 octobre 2003 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Republique arabe syrienne 
aupres de [’Organisation des Nations Unies, publiee sous 
la cote S/2003/973. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur 
les documents S/2003/974 et S/2003/977, qui 
contiennent les textes de lettres datees du 9 octobre 
2003, emanant des representants de la Malaisie et de la 
Republique islamique d’lran, respectivement. 

Pour utiliser au mieux le temps dont nous 
disposons, et afin de permettre au plus grand nombre 
possible de delegations de prendre la parole, je ne vais 
pas inviter individuellement chaque orateur a prendre 
place a la table du Conseil. Lorsqu’un orateur prend la 
parole, le prepose aux conferences escortera a la table 
l’orateur suivant inscrit sur la liste. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de la Palestine. Je lui donne 
la parole. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe ) : Il est 
certes difficile pour la communaute internationale de 
suivre le rythme des crimes successifs d’Israel. Avant 
d’aborder la question dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui, je dois mentionner les crimes commis, ces 
derniers jours par Israel, la puissance occupante, dans 
le camp de refugies de Rafah et aux alentours de la 
ville. Nous vous avions envoye deux lettres a ce sujet, 
Monsieur le President. 

Les forces d’occupation ont tue huit Palestiniens 
et en ont blesse plus de 70. D’apres un rapport de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), elles ont completement demoli pres de 
120 maisons, et en ont partiellement detruit pres de 
50 autres, ce qui a entraine l’evacuation d’environ 
1 500 citoyens palestiniens de leurs domiciles. Rafah 
ressemble aujourd’hui a une ville frappee par un 
seisme. Il ne s’est toutefois pas agi d’une catastrophe 
naturelle mais d’actes de malveillance humaine - le 
mal de l’occupation israelienne. 

Aujourd’hui, Amnesty International a qualifie de 
crime de guerre les evenements survenus a Raffah. Les 
forces d’occupation n’en ont pas moins donne Pordre 
aujourd’hui de deporter 15 citoyens palestiniens de 
leurs domiciles en Cisjordanie occupee vers la bande 
de Gaza. 11 s’agit la d’une violation grave du droit 
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humanitaire international et de nombre de resolutions 
du Conseil de security. 

Le Conseil et la communaute internationale 
devront ulterieurement traiter de toutes ces questions et 
d’autres questions analogues. 

Israel, la puissance occupante, commet un 
enorme crime de guerre contre le peuple palestinien - 
crime qui a l’ampleur d’un crime contre l’humanite - 
en construisant un mur expansionniste dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est. 11 lui a fallu confisquer et detrude des milliers de 
dounams de terres palestiniennes; detruire les moyens 
d’existence de dizaines de milliers de civils 
palestiniens; et annexer illegalement et de facto de 
vastes surfaces de terre palestinienne occupee. 

En continuant a construire ce mur expansionniste 
- si la communaute internationale permet qu’un tel 
crime se poursuive - Israel aura effectivement transfere 
un grand nombre de civils palestiniens et aura confine 
le reste du peuple palestinien dans plusieurs 
bantoustans entoures de murs, eux-memes renforces de 
murs secondaires a l’interieur de ces zones. Israel aura, 
bien entendu, detruit effectivement la possibility 
qu’existe un Etat de Palestine souverain et 
independant, et la possibility de parvenir a un 
reglement politique du conflit israelo-palestinien 
conformement a la vision de deux Etats, sur la base de 
la resolution 242 (1967) du Conseil de security et de la 
ligne d’armistice de 1949, appelee egalement ligne de 
1967. 

Israel, la puissance occupante, a commence, en 
juin 2002, a construire la premiere partie de son mur 
dans les zones nord-ouest de la Cisjordanie occupee. 
Pendant plusieurs mois, Israel a reussi a eviter toute 
veritable reaction de la communaute internationale en 
raison du secret entourant la planification du mur et de 
l’impression erronee qu’Israel donnait qu’il respectait, 
quoique de maniere relative, la ligne d’armistice. En 
plus, bien entendu, de la poursuite de sa campagne 
militaire meurtriere contre le peuple palestinien et de la 
continuation de sa campagne mediatique et politique 
contre la direction et l’Autorite palestiniennes, Israel a 
impose differentes priorites immediates a la partie 
palestinienne et a la communaute internationale. 

Sous couvert de ces mesures, Israel, la puissance 
occupante, a effectivement termine ce qu’il appelle la 
premiere phase du mur. II a declare, en avril 2003, 
avoir acheve 27 kilometres de ce mur expansionniste et 


ensuite, a la fin de l’ete, en a acheve la premiere phase 
tout entiere, soit environ 150 kilometres. 

Ce mur comprend plusieurs composantes, 
notamment, dans certaines zones, des murs de beton de 
huit metres de haut dotes de miradors fortifies et, dans 
d’autres, plusieurs clotures, dont certaines sont 
electriques, contenant la totality ou la plupart des 
elements suivants : tranchees, sentiers de terre, routes 
de patrouille goudronnees a deux voies, fil de fer 
barbele, detecteurs et zones interdites, ce qui fait que la 
largeur du mur va de 70 a 100 metres. J’espere que les 
membres du Conseil regarderont les deux cartes jointes 
a la declaration que nous avons distribuee aujourd’hui. 
Dans sa premiere phase, ce mur expansionniste a deja 
entraine la confiscation et la destruction d’environ 
15 000 dounams de terre pour le simple trace du mur, 
ce qui a egalement entraine le deracinement de plus de 
100 000 arbres et la destruction de 30 kilometres de 
cours d’eau. De plus, comme le mur entre 
profondement dans les territoires palestiniens, jusqu’a 
six kilometres a l’est de la ligne d’armistice, celui-ci a 
isole plus de 105 000 dounams de terres palestiniennes. 
Si le mur n’est pas elimine, le destin de ces terres sera 
d’etre illegalement annexees de fait par Israel. 

La confiscation de terres palestiniennes sur 
lesquelles le mur a ete bati et l’isolement de celles qui 
se retrouvent entre le mur et la ligne d’armistice ont eu 
des effets destructeurs sur les vies de plus de 200 000 
civils palestiniens dans 65 villages et villes de part et 
d’autre du mur. Entre autres, ces civils ont ete 
partiellement ou totalement separes de leurs terres, de 
leurs ressources en eau et du reste du peuple 
palestinien. De plus, de graves restrictions ont ete 
imposees a la liberty de circulation de certains d’entre 
eux. Parmi ces restrictions figure l’emmurement de la 
ville de Qalqiliya, ou les entrees et sorties sont 
controlees et ne se font que par une barriere, ouverte 
seulement quelques heures par jour pour ses 40 000 
habitants. 

En ce qui concerne Jerusalem-Est occupee, Israel, 
puissance occupante, ne s’est pas contentee d’isoler la 
ville du reste des territoires palestiniens occupes ni de 
poursuivre ses tentatives visant a judai'ser la ville et a 
modifier sa composition demographique. Elle a aussi 
bati un mur semblable, que l’on peut appeler le « mur 
nord» de Jerusalem. Celui-ci fait jusqu’a huit 
kilometres de longueur et a entraine la confiscation de 
800 dounams de terres palestiniennes dans les villages 
de Al-Ram, Kalandia et Kufr Aqab. Tout ceci fait partie 
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du plan d’un Grand Jerusalem qui s’etend 
profondement dans les territoires occupes au point de 
comprendre la colonie illegale israelienne de « Maale 
Adumim ». 

Des plans semblables sont en reserve pour la ville 
de Bethleem. La ville est desormais completement 
assiegee, surtout depuis la construction d’un mur de 
15 kilometres de long au nord de la ville - c’est-a-dire 
au sud de Jerusalem. Ce mur etouffe completement la 
ville et l’objectif est de permettre l’expansion des 
colonies israeliennes au sud de Jerusalem occupee. 

Le leroctobre, le Gouvernement israelien a 
adopte des plans prevoyant la seconde phase du mur 
expansionniste, qui depassent de loin la premiere phase 
en termes d’expansion illegale et de conquete de terres 
palestiniennes, sans parler d’autres consequences 
dangereuses. La seconde phase doit debuter avec la 
construction du mur a l’est des colonies israeliennes 
illegales d’« Ariel » et « Kedumim ». Ce mur doit 
penetrer a plus de 22 kilometres au coeur des terres 
palestiniennes, avec les consequences que Lon ne peut 
qu’imaginer. Une fois encore, j’invite le Conseil a 
examiner la carte fournie avec le texte de notre 
declaration, qui illustre les premiere et deuxieme 
phases, ainsi que l’ensemble du projet. Si la 
communaute internationale autorise la mise en oeuvre 
de cette phase du crime israelien, alors les troisieme et 
quatrieme phase suivront. Nous aboutirons a une 
longueur totale du mur excedant 500 kilometres, pour 
un cout de plus d’un milliard de dollars. Apres cela 
viendra la mise en place du mur du cote est du 
territoire palestinien afin de l’isoler de sa frontiere 
internationale avec la Jordanie, de permettre la 
conquete de la vallee du Jourdain et d’achever la 
construction des murs autour de trois ou quatre 
bantoustans couvrant la moitie du territoire palestinien 
occupe. 

Pour reaffirmer une evidence, le mur de conquete 
expansionniste est, en chacune de ses sections comme 
en sa totalite, illegal. Sa construction represente une 
violation de l’Article 2, paragraphe 4 de la Charte des 
Nations Unies, ainsi que de L Article 1, paragraphe 2. II 
viole le principe etabli du droit international interdisant 
l’acquisition de territoires par la force. II viole l’article 
47 de la Quatrieme Convention de Geneve, interdisant 
toute annexion par la puissance occupante du territoire 
occupe ou de toute partie de celui-ci. 11 viole egalement 
l’article 33 de la Convention de Geneve, interdisant 
l’application de chatiments collectifs a l’encontre de 


civils proteges. Enfin, il represente une grave violation 
de la Convention en son article 147, dans la mesure ou 
son edification passe par des destructions et 
expropriations a grande echelle. Tout ceci s’ajoute a 
ses graves violations des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, dont la resolution 242 (1967) qui 
est la clef de voute du processus de paix, ainsi que des 
accords d’Oslo. II est par consequent extremement 
clair que la construction du mur de conquete 
expansionniste par la puissance occupante est un crime 
de guerre et, je le repete, il revet la meme gravite qu’un 
crime contre l’humanite. 

La construction de ce mur expansionniste va de 
pair avec les activites d’implantation israeliennes. Leur 
nature est identique, en termes de colonisation de la 
terre suivie d’une conquete puis d’une annexion. Le 
mur est un crime de guerre de plus, qui aggrave l’autre 
crime de guerre que sont les colonies israeliennes sur 
nos terres, en plus des innombrables autres crimes de 
guerres perpetres a l’encontre du peuple palestinien par 
la puissance occupante. 

Israel, puissance occupante, a illegalement 
transfere plus de 400 000 colons israeliens dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
et les a installes dans plus de 200 colonies construites 
sur plus de 8 % de la surface totale des terres 
palestiniennes, sans parler des terrains limitrophes et 
des zones supplementaires que celles-ci tentent de 
controler. La puissance occupante a mis en place pour 
ces colons une infrastructure distincte, ainsi qu’un 
reseau complet de routes, et les a mis a meme 
d’exploiter et de gaspiller nos ressources naturelles, y 
compris notre eau, et de terroriser notre peuple. 
Maintenant, avec la construction du mur 
expansionniste, la puissance occupante tente d’annexer 
les terres palestiniennes ou resident la moitie de ces 
colons, tout en gardant en reserve de l’espace pour 
l’expansion du reste de ces colonies et, simultanement, 
en detruisant la presence nationale palestinienne. 

Israel a mene toutes ces actions malgre 
l’interdiction absolue d’une telle colonisation en vertu 
de la Quatrieme Convention de Geneve de 1949 et de 
son Protocole additionnel de 1977, qui fait de telles 
actions des crimes de guerre, comme en fait aussi le 
Statut de Rome du Tribunal penal international. Israel a 
mene toutes ces actions bien que le Conseil de securite 
ait reaffirme l’applicabilite de la Quatrieme 
Convention de Geneve en 26 resolutions, qui exigent 
que la puissance occupante en respecte les clauses et 
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dont certaines demandent specifiquement 1’arret des 
activites d’implantation et jugent nulle et non avenue 
1’annexion de Jerusalem. 

Comment peut-on qualifier ces crimes de guerre 
israeliens? S’agit-il d’une colonisation classique? Nous 
estimons que c’est pire encore. Est-ce un nouveau 
systeme d’apartheid? Nous estimons que c’est pire 
encore. C’est une combinaison, qui s’est inspiree de 
ces deux phenomenes malfaisants, et a abouti au mode 
de penser de colons racistes du plus bas etage, visant 
l’expansion, la colonisation et la negation de 
l’existence nationale du peuple autochtone; tous ces 
objectifs constituent une grave violation des regies et 
des valeurs fondamentales de la Charte des Nations 
Unies, du droit humanitaire international et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Du fait, le Rapporteur Special de la Commission 
des droits de l’homme, le Professeur John Duggard, a 
declare ce qui suit au sujet du mur dans son Rapport 
sur la situation des droits de l’homme dans les 
territoires palestiniens occupes par Israel depuis 1967 : 

«Comme les colonies qu’il cherche a 
proteger, le mur est manifestement destine a creer 
un etat de fait sur le terrain. II n’y a certes pas eu 
d’acte d’annexion comme dans le cas de 
Jerusalem-Est ou du plateau du Golan. Mais 
l’effet est le meme : l’annexion. Une annexion de 
ce type porte un autre nom en droit international : 
la conquete. » (E/CN.4/2004/6, par. 14) 

Le rapport poursuit : 

«Le droit a 1’autodetermination est 
etroitement lie a la notion de souverainete 
territoriale. Un peuple ne peut exercer son droit a 
1’autodetermination qu’a l’interieur d’un 
territoire. L’amputation du territoire palestinien 
par le mur porte gravement atteinte au droit du 
peuple palestinien a 1’autodetermination, car elle 
reduit sensiblement la taille de l’unite 
d’autodetermination (qui etait deja petite) au sein 
de laquelle ce droit doit s’exercer. » (ibid., 
par 15) 

Israel soutient qu’il construit ce mur 
expansionniste par mesure de securite, pour empecher 
les attentats-suicide a la bombe. C’est non seulement 
incroyable et illogique, mais c’est aussi une repetition 
des memes mensonges, des memes pretextes que ceux 
qu’utilise Israel depuis des annees pour tous ses crimes 


contre le peuple palestinien, a commencer par son 
expansionnisme et sa campagne de colonisation par 
implantation. 

Israel pourrait construire des murs le long de la 
ligne d’armistice et pourrait edifier des murs de 
80 metres au lieu de huit metres. Certes, ce serait une 
mauvaise chose pour la coexistence entre les deux 
parties mais personne ne pourrait dire que c’est illegal. 
En fait, c’est ce qu’Israel a fait, dans une certaine 
mesure, autour de la bande de Gaza occupee. Si c’etait 
maintenant le cas, aussi, pour la Cisjordanie occupee et 
la ligne d’armistice, alors, on pourrait penser qu’Israel 
construit effectivement le mur pour garantir sa securite. 

11 est imperatif de rappeler, a cet egard, qu’Israel 
a utilise a maintes reprises, par le passe, le meme 
pretexte de securite denue de sens, pour justifier, 
encore une fois, ses activites illegales de peuplement 
dans tous les territoires qu’il occupe depuis 1967. 

Or, le Conseil a pu assister a maintes reprises, par 
la suite - on peut le voir dans les archives des proces- 
verbaux - a la colonisation effective de nos terres 
pendant que la partie israelienne continuait de repeter 
l’argument de la simple « mesure de securite ». Ce sont 
ainsi 400 000 colons dont le transfert a ete decrit au 
Conseil comme «mesure de securite». En realite, 
toute la question a toujours tourne autour d’une chose : 
la terre, et les visees israeliennes d’expansion et de 
conquete illegale de nouvelles terres, aux depens de la 
population palestinienne et de ses droits. 

Pendant la guerre de 1948, immediatement apres 
avoir declare son existence, Israel a conquis pres de la 
moitie du territoire attribue a l’Etat arabe par l’ONU, 
dans la resolution 181 (II) de l’Assemblee generate, en 
date du 29 novembre 1947, portant partition de la 
Palestine sous mandat et ce, sous pretexte qu’il etait 
attaque par les Etats arabes. Pendant la guerre de 1967, 
il a occupe la seconde moitie du territoire attribue a 
l’Etat arabe, qui represente moins d’un quart de la 
Palestine sous mandat; et il refuse de se retirer depuis 
plus de 36 ans. 

Lorsque la direction palestinienne a fait la 
concession historique sans precedent d’accepter la 
coexistence entre les deux Etats, la Palestine se 
cantonnant uniquement au territoire palestinien occupe 
depuis 1967, Israel a continue, lui, a coloniser nos 
terres et a faire venir illegalement ses ressortissants sur 
ces terres. 
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Meme apres le debut du processus de paix 
d’Oslo, la puissance occupante a poursuivi cette 
politique, doublant, de fait, le nombre de ses colons 
dans la periode ecoulee depuis le debut du processus, y 
compris apres le lancement de la feuille de route. 

Israel se livre a ces activites alors qu’il n’a pas 
meme regie la question de la propriete des terres sur le 
territoire d’Israel meme. II y a en effet 5,5 millions de 
dounams de terres appartenant a des refugies 
palestiniens. Je parle ici specifiquement de proprietes 
privees et non de proprietes de l’Etat; qui ont toutes ete 
comptabilisees et consignees par la Commission de 
conciliation des Nations Unies pour la Palestine, 
composee des Etats-Unis, de la France et de la Turquie. 
En fait, les archives de la Commission de conciliation 
ont ete recemment modernisees de faijon a etre 
disponibles pour un acces plus convivial. Ces 
5,5 millions de dounams constituent pres de la moitie 
des terres d’Israel, si l’on exclut le desert du Neguev. 

Apparemment, il ne suffisait pas a Israel de 
s’emparer de ces terres, au lieu de les restituer dument 
a leurs proprietaries palestiniens de plein droit. II s’est 
mis aussi a coloniser les terres laissees au peuple 
palestinien en Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est et 
la bande de Gaza, dans ce qui constitue, encore une 
fois, le plus grand crime de guerre de notre histoire 
contemporaine dans sa categorie. 

Cette folie absolue; ces crimes qui s’accumulent; 
cette arrogance du pouvoir et cette absence de moralite 
sont soutenus par une protection illegitime, des apports 
de fonds considerables et des armements illimites 
provenant, essentiellement, d’une seule et meme 
source. 

Le Conseil de securite est responsable, 
indiscutablement, de la situation qui regne dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 
En outre, le Conseil de securite, et je dirais la region du 
Moyen-Orient elle-meme, ainsi que la communaute 
internationale, approchent de l’instant de verite. En 
effet, soit l’on permet a Israel, la puissance occupante, 
de continuer toutes ces activites illegales - la 
colonisation, la conquete de nos terres et le refus de 
l’existence de l’Etat de Palestine- avec toutes les 
graves repercussions qui en decoulent, a commencer 
par l’echec de la solution a deux Etats et l’apparition 
d’une solution plus radicale ou bien la poursuite d’un 
conflit perpetuel; soit il faut arreter Israel. Les colonies 
de peuplement doivent cesser. La construction du mur 


doit cesser. Et il faut inverser ce qui a ete fait. Cela 
permettra de sauvegarder les chances de paix et d’un 
reglement definitif fonde sur l’existence de deux Etats, 
Israel et la Palestine. 

En consequence, la seance du Conseil et la 
decision qu’il prendra cette fois-ci ont une importance 
strategique et historique. Nous esperons que le Conseil 
se montrera a la hauteur de ce defi. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : Une 
fois de plus, nous nous retrouvons au meme point, 
reunis, selon un rituel aussi familier qu’il est de 
mauvais gout, pour une nouvelle seance du Conseil, a 
qui l’on demande de censurer Israel en raison des 
mesures qu’il a prises pour prevenir le terrorisme, au 
lieu d’aborder la question du terrorisme lui-meme. Les 
membres pourraient peut-etre reflechir un instant au 
type de message qu’envoie ainsi aux citoyens du 
monde ce type de travaux du Conseil, en particulier 
lorsqu’on entend l’Observateur de la Palestine dire que 
le plus grand crime de guerre commis dans l’histoire 
contemporaine n’est pas le meurtre d’innocents, mais 
les mesures defensives prises pour les proteger. 

Quel message le Conseil envoie-t-il lorsqu’il se 
reunit pour discuter de la riposte defensive moderee 
d’Israel contre un lieu utilise pour entrainer des 
terroristes - une riposte qui n’a fait aucune victime- 
alors qu’il ne convoque aucune seance immediate lors 
du meurtre delibere de 20 civils innocents dans un 
restaurant des bords de mer, a Haifa, la veille du jour le 
plus saint du calendrier juif? 

Quel message envoie-t-il lorsque le sujet du debat 
est la construction par Israel d’une cloture de securite, 
en protection du terrorisme, au lieu d’etre le meurtre de 
centaines d’innocents, qui ont rendu la construction de 
ce mur inevitable? 

Voici ce message : les victimes du terrorisme, a 
tout le moins lorsqu’elles sont israeliennes, ne peuvent 
rechercher ou trouver au sein de ce Conseil de 
protection contre les regimes voyous qui continuent de 
commanditer le meurtre delibere de civils innocents, en 
violation du droit international et des propres 
resolutions du Conseil. C’est bien la, a l’ONU, un 
systeme de deux poids deux mesures, dont il faudra 
parler, tot ou tard. 
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Beaucoup de mensonges et de contre-verites ont 
ete proferes au sujet des mesures de securite d’Israel, 
mais aucun mensonge n’est aussi ose que celui qui 
consiste a pretendre qu’Israel opere isolement de tout 
contexte et que les mesures qu’il prend ne repondent 
pas a des annees et des annees du terrorisme le plus 
cruel et le plus odieux. 

La decision de construire une cloture de securite 
est une decision a laquelle Israel est arrive avec 
beaucoup de reticence. Trois facteurs principaux nous 
ont amenes a cette conclusion. Le facteur le plus 
important a ete Yasser Arafat et l’Autorite 
palestinienne. La politique d’Israel au cours des 
10 dernieres annees s’est fondee sur la conviction que 
les mesures convenues de faqon bilaterale entre les 
deux parties sont preferables a des mesures 
unilaterales. Nous continuons d’en etre convaincus 
aujourd'hui. Mais apres des milliers de victimes en 
10 ans, nous en sommes malheureusement reduits a 
constater que souhaiter qu’une certaine personne 
devienne un partenaire ne suffit pas a en faire un 
partenaire. Yasser Arafat a demontre sans l’ombre d’un 
doute qu’il est incapable, peu enthousiaste et peu 
enclin a conclure la paix avec Israel. Entre forger un 
partenariat avec Israel ou avec des groupes terroristes 
palestiniens, choix auquel est confrontee la direction 
palestinienne, les terroristes gagnent a chaque fois. 

En choisissant les terroristes plutot qu’Israel, et le 
jihad plutot que la salam, Arafat et l’Autorite 
palestinienne ont foule au pied de nombreuses 
resolutions du Conseil de securite, y compris les 
resolutions 1373 (2001) et 1435 (2002), les 

dispositions de la feuille de route ainsi que les 
engagements souscrits a de nombreuses reprises par les 
Palestiniens dans le cadre de nos accords de paix. Ces 
documents exigent clairement que l’Autorite 
palestinienne demantele l’infrastructure terroriste, 
empeche le terrorisme et l’incitation a ce dernier et en 
traduise les responsables en justice. Et pourtant, la 
direction palestinienne continue a ce jour de declarer 
publiquement et de faqon ehontee qu’elle n’a nulle 
intention de se conformer aux premieres dispositions 
de la feuille de route, qui exigent notamment le 
demantelement des capacites et de l’infrastructure 
terroriste. Comme on peut le constater presque chaque 
jour dans les manchettes des journaux, Yasser Arafat 
continue d’empecher l’emergence d’une direction 
palestinienne qui fasse autre chose que fomenter la 
haine, parrainer le terrorisme et tolerer, voire 


encourager la contrebande d’armes sophistiquees, qui 
se retrouvent dans les mains de meurtriers, tout en se 
servant de civils comme boucliers humains. 

Outre 1’incitation constante et la glorification du 
meurtre en tant que martyre, les dirigeants palestiniens 
condamnent mollement, de temps a autre, les atrocites 
terroristes, en vue d’amadouer la communaute 
internationale. Mais ces declarations se contentent de 
condamner le terrorisme en tant que tactique, en 
indiquant que cela va a l’encontre des interets du 
peuple palestinien. Si le terrorisme etait un outil 
efficace, ces declarations le laissent entendre, il serait 
vraisemblablement acceptable. Aucun dirigeant 
palestinien n’a encore enonce la verite morale simple 
selon laquelle tuer deliberement un innocent est 
inacceptable. 

Pour avoir des preuves de cette duplicite, il suffit 
d’examiner le fait que l’Observateur palestinien a 
l’ONU emette de faibles critiques, de temps a autre, a 
l’encontre du terrorisme, tout en estimant dans le 
meme temps qu’il est inacceptable qu’une resolution 
du Conseil condamne expressement les actions du 
Hamas, du Jihad islamique et de la Brigade des martyrs 
d’Al-Aqsa et demande leur demantelement, comme 
l’exige pourtant la feuille de route. 

Bref, s’il y avait eu des mesures concertees prises 
par la partie palestinienne pour faire face aux 
terroristes et les empecher d’agir - comme les 
Palestiniens se sont engages a maintes reprises a le 
faire - la cloture de securite n’aurait forcement pas ete 
necessaire. Mais en decidant de rester passive, voire en 
appuyant le terrorisme, la direction actuelle a construit 
cette cloture de ses propres mains. 

Le second facteur qui a convaincu les Israeliens 
de la necessite de construire la cloture a ete l’absence 
d’autres options. Ce ne sont pas des choix faciles. Dans 
la situation epouvantable a laquelle nous sommes 
confrontes, face a des terroristes agissant en toute 
impunite au coeur de nos centres civils, aucun moyen 
ne permet idealement de contrecarrer les actes des 
terroristes sans que cela ait un impact sur la vie des 
Palestiniens parmi lesquels ils se cachent. Essayer de 
trouver un juste milieu entre, d’une part, les droits des 
Israeliens a vivre sans etre victimes d’attentats a la 
bombe dans des bus et dans des restaurants et, d’autre 
part, le droit des Palestiniens a vivre et a circuler 
librement constitue un dilemme qui est une source 
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d’angoisse quotidienne pour Israel, pour ses tribunaux 
et pour ses citoyens. 

Aucune democratic n’a trouve de solution 
parfaite au probleme du terrorisme - en particulier aux 
attentats-suicide, qui ont ete inventes et perfectionnes 
par les Palestiniens - notamment lorsque le terrorisme 
emane d’une societe dont les dirigeants appuient a la 
fois passivement et activement ces objectifs. Parmi les 
Etats qui font face a une telle menace, Israel fait partie 
de ceux qui ont obtenu les plus grands succes, dejouant 
plus de 80 % des attentats terroristes. Mais les 
terroristes trouvent des moyens encore plus odieux et 
meurtriers. Nous devons par consequent mettre au 
point de meilleures methodes de prevention. 

La construction d’une cloture de securite est 
l’une des methodes non violentes les plus efficaces qui 
soient en vue prevenir le passage des terroristes et de 
leurs armements des usines terroristes qui se trouvent 
au coeur des villes palestiniennes vers le centre des 
zones civiles en Israel. Nous avons vu cela dans la 
bande de Gaza ou, depuis la construction d’une cloture 
analogue, en vertu d’un accord israelo-palestinien de 
1994, pas un seul terroriste n’a reussi a penetrer en 
Israel a partir de Gaza en franchissant la cloture pour 
perpetrer un attentat. Cette cloture n’a pas suscite de 
disaccord de la part du Conseil de securite ni de la 
partie palestinienne et elle a contribue en fait a 
renforcer la securite et le bien-etre personnel des 
communautes israelienne et palestinienne de part et 
d’autre de la cloture. Jusqu'a present, sur une longueur 
d’environ 300 kilometres, les terroristes palestiniens 
ont pu infiltrer les centres de population israeliens pour 
assassiner des civils. II n’existe pas de frontiere ou 
d’obstacles naturels entre Israel et les zones de 
l’Autorite palestinienne. La distance separant les 
terroristes venant des villes palestiniennes et les 
centres de population israeliens qui sont pris pour 
cibles peut se franchir parfois en moins de 10 minutes. 
Mais dans les zones de la Cisjordanie ou une cloture a 
ete construite, une diminution des attentats terroristes 
est deja manifeste. 

Troisiemement, nous savons qu’en construisant la 
cloture, cela permettra a Israel de reduire sensiblement 
son implication dans la vie quotidienne des 
Palestiniens. Le resultat net de la construction de la 
cloture de securite sera une reduction du terrorisme et 
une amelioration generate de la qualite de la vie pour 
les peuples tant israelien que palestinien. En 
construisant la cloture, Israel pourra reduire 


sensiblement la presence de ses forces dans les zones 
palestiniennes et reduire davantage la necessity d’une 
action defensive au sein des villes palestiniennes. 
Chose importante, la cloture permettra de supprimer 
les barrages routiers et les postes de controle. Le 
resultat sera une plus grande liberty de mouvement en 
Cisjordanie, sans pour autant accroitre la vulnerability 
au terrorisme. 

Nous esperons en outre que la protection et la 
securite qu’assure cette cloture contribueront a creer 
une ambiance propice a des negociations pacifiques et 
fructueuses. La cloture de securite est une mesure 
vitale pour eliminer le terrorisme de l’equation. 
Lorsqu’il y aura une direction palestinienne disposee a 
negocier une solution politique, l’arme de la terreur 
sera moins disponible pour saboter les efforts de paix. 
Se pourrait-il que ceux, parmi les Palestiniens, qui 
s’opposent a la cloture souhaitent faire en sorte que 
cette arme terroriste reste un facteur determinant dans 
leur arsenal? Se pourrait-il que cette cloture soit 
particulierement contestable pour les extremistes de la 
societe palestinienne car ils constatent que la cloture 
dejoue leur programme a long terme, qui est la 
destruction d’Israel? 

En determinant le trace de la cloture, Israel a 
essaye de creer une barriere entre les zones d’ou 
viennent les terroristes et les zones qu’ils prennent 
pour cibles. Mais aux cotes de ces preoccupations 
securitaires, Israel a pris en consideration d’autres 
elements humanitaires et ecologiques, quitte a accroitre 
les risques encourus par ses civils. Les droits et les 
interets des populations locales doivent etre mis en 
balance avec les droits qu’ont les civils d’etre proteges 
du terrorisme. Les residents locaux palestiniens ont ete 
consultes tout au long de ce processus en vue de 
trouver des solutions au cas par cas et d’assurer un 
acces aux ecoles, aux ressources sanitaires, etc. 

L’utilisation de terres publiques et de terres 
inutilisees a constitue une priority absolue. Dans les 
cas ou cela n’a pas ete possible, des dizaines de grilles 
ont ete erigees le long du trace de la cloture pour 
permettre aux agriculteurs de continuer de cultiver 
leurs terres. En outre, de nouveaux points de passage 
ont ete ajoutes pour les pietons et les vehicules 
israeliens et palestiniens, ainsi que pour le transfert de 
marchandises. 

Toute terre privee utilisee pour construire la 
cloture est requisitionnee a des fins militaires, en se 
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conformant pleinement aux dispositions pertinentes du 
droit international humanitaire et du droit local qui 
prevoient precisement ces modalites. Un certain 
nombre de precedents attestent du fait que d’autres 
Etats ont requisitions des territoires pour assurer leur 
securite conformement aux dispositions applicables du 
droit international humanitaire. Cela n’entraine pas la 
moindre modification du statut juridique du territoire 
en question qui continue d’appartenir au possesseur. 
Une indemnisation correspondant a la valeur des 
proprietes est versee pour 1’utilisation des terres ainsi 
que pour les degats causes aux arbres et cultures. En 
outre, les proprietaries de terres agricoles repoivent 
egalement une indemnisation pour la valeur integrate 
du rendement de leurs cultures aussi longtemps que 
dure l’utilisation de la propriety. Les agriculteurs qui 
cultivent des oliviers et des arbres fruitiers a l’interieur 
de la zone de securite ou est erigee la cloture peuvent 
designer un nouvel emplacement pour y replanter les 
arbres. 

Tous les residents ont la possibility de presenter 
des objections. Dans de nombreux cas, les autorites et 
les demandeurs sont parvenus a un accord mutuel pour 
modifier le trace. Les demandeurs dont les inquietudes 
ne sont pas dissipees ont egalement la possibility - fait 
sans precedent - de deposer une requete aupres de la 
Cour supreme israelienne. 

En essayant de detourner l’attention du fait que 
les veritables architectes de cette cloture sont les 
dirigeants palestiniens qui n’ont pris aucune mesure 
pour lutter contre le terrorisme, les representants 
palestiniens ont eu recours a un certain nombre de 
termes pejoratifs et passionnels demies de fondement. 

Premierement, ils ont qualifie cette cloture de 
« mur » tout en sachant pertinemment qu’il s’agissait 
d’une cloture sur plus de 90 % de sa longueur. Les 
courtes sections de la cloture en dur ne se trouvent que 
dans les zones ou les terroristes palestiniens peuvent 
tirer - et l’ont d’ailleurs fait - sur des civils israeliens 
qui se trouvent sur les routes ou dans les villes 
voisines. En depit des affirmations mensongeres 
arguant du contraire, il n’y a pas de cloture autour de la 
Cisjordanie et aucun village palestinien n’est 
entierement coupe. On a garanti le passage et les 
mouvements entre les regions palestiniennes dans 
l’ensemble de la Cisjordanie et vers Israel. Et, comme 
je l’ai dit, la cloture permettra de reduire les forces 
israeliennes dans les zones palestiniennes, ce qui 
augmentera la liberty de mouvement en Cisjordanie et 


entrainera une amelioration globale de la situation 
humanitaire pour la grande majority des residents 
palestiniens sans augmenter les risques de terrorisme. 

L’utilisation du terme «mur» releve d’une 
tentative transparente, par certains, de remettre en 
memo ire des jours sombres ou certains Etats utilisaient 
des murs en dur pour diviser un peuple et pour 
empecher toute fuite. La comparaison est done 
specieuse et offensante. Cette cloture vise a separer 
deux peuples en conflit, a empecher les auteurs 
d’attentats-suicide de prendre pour cible des civils 
innocents et a creer ainsi un environnement exempt de 
terreur nous permettant de progresser vers un 
reglement pacifique, lui-meme fonde sur la notion de 
separation entre les peuples israelien et palestinien. 

Deuxiemement, ils ont affirme que la 
construction de la cloture etait raciste mais le vrai 
racisme est de suggerer qu’un peuple n’a pas le droit 
de se proteger des meurtriers. Le vrai racisme est 
d’infliger des mauvais traitements, de persecuter des 
Juifs sur les terres arabes, d’interdire l’entree de 
certains pays arabes aux Juifs, ainsi que la vente de 
proprietes a des Juifs sous peine de mort. La 
construction d’une cloture pour assurer la securite des 
citoyens juifs et arabes d’Israel et pour faire progresser 
la vision de la paix entre deux peuples, les Israeliens et 
les Palestiniens, est tout sauf du racisme. 

Troisiemement, et surtout, ils ont affirme que la 
cloture entrainait une annexion de fait et visait a saper 
les negociations sur le reglement final comme si c’etait 
Israel, et non pas les dirigeants palestiniens, qui 
avaient abandons ces negociations pour s’engager 
dans la voie de la violence. Le Gouvernement israelien 
a, a maintes reprises, indique clairement - et je le 
reaffirme aujourd’hui - que la cloture n’avait pas de 
signification politique. Israel reste attache a l’idee de 
regler tous les aspects du conflit, y compris le statut 
final de la Cisjordanie et de Gaza, par l’intermediaire 
de negociations politiques. Le seul but de la cloture est 
d’assurer la securite vitale de citoyens israeliens cibles 
par les terroristes palestiniens. Elle n’annexe aucun 
territoire a l’Etat d’Israel ni ne modifie le statut de la 
terre, son regime de propriety ou le statut juridique des 
residents de ces zones. Les accusations des 
observateurs palestiniens a cet egard sont dementies 
par le fait que certaines sections de la cloture, 
notamment pres de Modiin et de Kibbutz Maale 
Hachamisha, sont construites sur le territoire israelien 
souverain. 
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En fait, Israel n’a pas seulement affirme a de 
multiples reprises que la cloture n’avait pas de 
signification politique; nous avons demontre dans les 
faits - et nous l’avons dit au cours des negociations - 
qu’Israel etait dispose, en encourant des depenses 
considerables, a reamenager ou a demanteler la cloture 
si cela est exige dans le cadre d’un reglement politique. 
Dans le contexte de son retrait dans la partie sud du 
Liban en mai 2000, Israel a deplace une structure 
analogue pour se conformer a la resolution 425 (1978) 
du Conseil de securite. Apres ce deplacement, Israel a 
deplace certaines sections de 95 centimetres, ce qui a 
represente une depense de quelques millions de dollars 
pour repondre aux demandes du Secretaire general. De 
meme, dans le contexte des negociations sur le statut 
permanent, Israel s’est montre dispose a reamenager la 
cloture erigee a Gaza dans le cadre d’un reglement 
territorial permanent. 

Dans les deux cas, Israel a demontre que les 
clotures de securite ne sont que des clotures de 
securite. La raison d’etre de cette cloture est de lutter 
contre le terrorisme le plus violent et non pas 
d’installer de fait une frontiere qui fait toujours l’objet 
de negociations sur le statut permanent. Nous esperons 
qu’en erigeant cette cloture, nous rendrons perimee sa 
fonction meme et qu’elle pourra etre demantelee un 
jour. 

On a suggere que, pour eviter de donner 
1’ impression que nos motivations emanent de 
considerations politiques, Israel aurait du eriger la 
cloture le long de la « Ligne verte ». D’un point de vue 
pratique, l’installation d’une cloture le long de cette 
ligne provoquerait des problemes humanitaires plus 
graves, divisant certains villages de maniere arbitraire 
et empechant d’autres villages d’acceder aux points 
d’eau et aux autres services essentiels, cela a grande 
echelle. En outre, un tel trace ignorerait l’objectif de la 
cloture, qui est de dejouer les actes terroristes contre 
les centres urbains israeliens. Ce sont les terroristes 
qui, en perpetrant des attentats meurtriers, ont dicte le 
trace effectif, qui vise a proteger le plus grand nombre 
de civils possibles tout en essayant de minimiser les 
difficultes humanitaires et ecologiques. 

Autre element d’egale importance, la «Ligne 
verte» n’a jamais represente une frontiere 
internationale comme le mentionnent expressement les 
accords d’armistice de 1949. II n’y a jamais eu de 
souverainete reconnue et legitime en Cisjordanie. Le 
statut juridique de ces zones reste conteste et doit faire 


l’objet de negociations en vue d’un reglement, comme 
le demandent les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
qui appellent les parties a entamer les negociations, 
notamment sur des frontieres sures et reconnues et les 
accords conclus entre les parties mentionnent 
expressement la necessite de proceder a des 
negociations directes pour regler cette question. 

La verite apparait dans toute sa simplicity si l’on 
fait abstraction de la rhetorique habituelle et des 
representations mensongeres de l’Observateur 
palestinien. La cloture est une riposte au terrorisme 
palestinien visant non pas a creer une frontiere mais a 
etablir un environnement exempt de terreur dans lequel 
on pourra convenir d’une frontiere par des 
negociations. De nombreux Palestiniens, qui 
s’opposent a la cloture, ne veulent que continuer a tuer 
des Israeliens. Les Israeliens qui ont construit la 
cloture souhaitent simplement rester en vie. 

On a beaucoup parle de la necessite de mener une 
guerre contre le terrorisme conformement au droit 
international. Nous en convenons, mais le droit 
international n’est pas un pacte de suicide. Le droit 
international reconnait que pour evaluer la legitimite 
des mesures prises par un Etat, il convient de 
determiner si elles sont proportionnelles a la menace. 
Cela signifie qu’il faut evaluer la menace en fonction 
des attentats planifies et dejoues, et non pas seulement 
en fonction de ceux qui ont reussi. Dans le cas d’Israel, 
cela veut dire qu’il faut prendre en consideration non 
seulement les centaines de civils tues au cours 
d’attentats terroristes, mais aussi les centaines 
d’attaques qui ont ete dejouees, y compris les attentats 
terroristes a grande echelle planifies contre des gratte- 
ciel, des depots de carburant, des camions transportant 
du combustible et des ponts. 

Le droit international humanitaire prevoit 
expressement la requisition d’un territoire pour des 
raisons de securite. Ceux qui parlent du droit 
international semblent avoir oublie qu’il existe deja un 
important corps de lois qui justifie la volonte de faire 
front au terrorisme. Ils semblent egalement avoir 
oublie qu’en luttant contre des terroristes, nous 
combattons un ennemi qui ne respecte ni la vie ni le 
droit. Certes, nous devons respecter l’etat de droit. 
Mais nous ne pouvons pas le faire au moyen 
d’interpretations erronees ou bornees qu’aucune nation 
eclairee n’appliquerait a elle-meme si elle etait 
confrontee a des attaques aussi prolongees, et qui en 
fait renforcent la position de ceux qui s’attachent a 
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fouler aux pieds le droit tout comme ils foulent aux 
pieds les vies innocentes. 

Israel n’est pas oppose - et il en est plutot fier - 
au fait que les normes les plus elevees lui soient 
appliquees. Mais il faut nous laisser tout au moins 
accorder aux vies de nos civils leur juste valeur, 
comme le ferait tout autre pays democratique. Et si le 
Conseil decide de nous demander des comptes, alors 
certains de nos voisins devraient faire l’objet d’une 
attention egale. Si le Conseil consacrait seulement une 
fraction du temps et des ressources qu’il emploie a 
dresser le bilan des actions d’Israel a un juste examen 
du comportement destabilisateur et dangereux des 
regimes parias dans notre voisinage, qui douterait des 
conclusions qui en seraient tirees? Pour que 
1’Organisation des Nations Unies soit prise au serieux, 
ce traitement selectif doit prendre fin. 

Israel aspire a la paix et a prouve qu’il est pret a 
faire les concessions les plus douloureuses a cette fin. 
Nous continuerons a rechercher toutes les possibilites 
d’un reglement pacifique en vue de concretiser la 
vision du President Bush et les resolutions pertinentes 
du Conseil. Mais aucun Etat ne peut permettre que ses 
citoyens soient, par centaines, assassines par des 
terroristes, avec l’appui et la complaisance des 
dirigeants palestiniens actuels qui ont meme a peu pres 
cesse de se faire passer pour les partenaires de la paix. 
La cloture vise a proteger contre le terrorisme, a 
ameliorer la situation humanitaire generale des deux 
cotes et a contribuer a une atmosphere favorable au 
deroulement des pourparlers de paix dans l’interet des 
deux peuples. 

Ce conflit, et ce debat, ne concerne pas seulement 
les droits des Palestiniens. Il s’agit egalement des 
droits des Israeliens. Les Israeliens morts, blesses ou 
terrorises represented eux aussi un probleme 
humanitaire, et tant que nos voisins et la communaute 
internationale ne seront pas disposes a accepter 
serieusement ce fait et a y faire face, nous aurons du 
mal a nous acheminer vers une solution pacifique. Les 
condamnations et les marques de sympathie 
manifestoes, le jour ou un attentat est commis, dans les 
capitales ou dans les declarations prononcees a l’ONU 
ne suffisent absolument pas sans l’action soutenue et 
l’appui public necessaires pour demontrer que la 
communaute internationale ne tolerera pas l’assassinat 
delibere de civils innocents. 


Ceux des dirigeants palestiniens qui ont fait que 
le sentiment qu’ont les Palestiniens d’etre des victimes 
evolue d’une situation susceptible d’etre resolue par un 
reglement pacifique en une strategie politique 
d’immortalisation dans la recherche du pouvoir 
personnel ont beaucoup de comptes a rendre. Nous ne 
rendons aucun service au processus de paix en 
renforqant un sentiment d’avoir des droits absolus sans 
affirmer un sens des responsabilites. 

La feuille de route ne pourra jamais reussir tant 
que nous absoudrons la partie palestinienne de ses 
obligations de mettre fin a sa strategie terroriste 
moralement injustifiable et profondement devastatrice. 
La cloture de securite, comme les autres mesures de 
defense israeliennes, est le fruit de cette strategie. Et 
c’est l’abandon de cette strategie qui rendrait inutiles 
de telles mesures de defense, y compris la cloture de 
securite, et preparerait la voie a des negociations 
pacifiques fondees sur la reconnaissance mutuelle et 
les concessions reciproques. 

Si nous confondons la cause et l’effet, si nous 
appliquons la justice de faijon selective, et si nous 
Hattons les initiatives partisanes qui affirment des 
droits infiniment etendus mais ignorent les 
responsabilites bien fondees, nous ne ferons 
qu’encourager une strategie du terrorisme et repousser 
dans un avenir plus lointain le jour ou regnera la paix. 

Avant de terminer, je voudrais demander aux 
representants et a mes collegues d’observer une courte 
pause, avant de decider comment il convient de 
repondre a cette question, et de penser aux vies qui 
peuvent etre sauvees par la cloture de securite et aux 
vies qui auraient pu l’etre si elle avait ete erigee plus 
tot. Je voudrais qu’ils se souviennent de la famille 
Almog - Zeev Almog, 71 ans; sa femme Ruth, 70 ans; 
leur fils Moshe, 43 ans; et leurs petits-fils Tomer et 
Asaf, ages de 9 et 11 ans - une famille entiere, trois 
generations, elimines, tous assassines, avec 15 autres 
victimes innocentes au restaurant « Maxim » a Haifa, 
la semaine derniere. Je leur dis : «Imaginez s’ils 
etaient vos enfants, et demandez-vous ce que vous 
attendriez de votre gouvernement pour les proteger? 
Ne feriez-vous rien - absolument rien - pour les 
sauver? ». 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Pour la troisieme fois en moins d’un mois, 
le Conseil de securite se reunit pour debattre des 
pratiques illegales de l’occupation israelienne. 
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Aujourd’hui, nous debattons plus particulierement de 
la decision recente du Gouvernement israelien 
d’entamer l’edification du deuxieme tronqon de ce 
qu’il appelle la cloture de separation. 

Nous venons d’entendre la declaration qu’a 
prononcee le representant du gouvernement 
d’occupation et de terrorisme - le Gouvernement 
israelien. Nous n’etions evidemment pas surpris par le 
fait que la declaration soit truffee de mensonges et 
d’accusations. Ses observations s’inscrivent dans le 
cadre d’une campagne de falsification des faits de 
nature a tromper l’opinion publique internationale - 
une campagne qui dure depuis plus de 55 ans. Le fait 
qu’il n’ait pas dit un mot sur l’endroit ou le mur est 
edifie constitue la preuve que ses propos sont 
mensongers. 11 est, je le dis en passant, incidemment 
erige sur les territoires palestiniens occupes - peut-etre 
le representant d’Israel n’est-il pas au courant de cet 
fait. 11 n’a pas indique dans sa declaration qu’Israel 
avait annexe de facto des terres et que ce mur est erige 
sur le territoire conteste, fait accompli par la seule 
logique de la force. Ce qu’il appelle les territoires 
contestes est ce qu’il reste des territoires palestiniens. 
Israel veut s’emparer du reste des territoires 
palestiniens en utilisant cette logique particuliere. 

Ceux qui connaissent Israel sont bien informes du 
fait que cette methode ne lui est pas inhabituelle. 11 
n’est nullement surprenant pour nous que le 
Gouvernement d’occupation, qui empeche en vertu de 
la loi ses citoyens de connaitre la verite sur ses 
pratiques dans les territoires occupes, essaie de tromper 
l’opinion publique internationale sur ses objectifs 
veritables et sur ses intentions reelles. Le 
gouvernement actuel suit la methode tristement 
fameuse de 1’infame Goebbels : plus le mensonge est 
enorme, plus les gens y croient. Malheureusement pour 
les dirigeants israeliens, le monde cessera de croire a 
ses mensonges. Un jour, il connaitra la verite - a 
1’exception d’une petite minorite qui decouvrira un 
jour qu’ils etaient du mauvais cote. 

L’objectif d’Israel en construisant son mur raciste 
et expansionniste n’est pas, comme ce pays le pretend, 
de proteger sa securite. En realite, le mur est erige dans 
les buts suivants. Premierement, son trace est loin de 
correspondre a celui des frontieres des territoires 
occupes depuis 1967 et penetre loin dans les territoires 
palestiniens. Cela revele le veritable dessein du 
Gouvernement israelien : creer une situation de facto 
lui permettant d’imposer les frontieres de son choix et 


de confiner le peuple palestinien dans de vastes 
Bantoustans pour les isoler. II sera des lors impossible 
de realiser l’objectif du processus de paix avec les 
Palestiniens : doter ces derniers d’un Etat dans les 
limites des territoires occupes depuis 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Deuxiemement, en edifiant ce mur, Israel annexe 
de facto de larges portions de la Cisjordanie et, partant, 
viole l’un des plus grands principes du droit 
international, celui de l’inadmissibilite de 1’acquisition 
de territoires par la force, tout comme il bafoue la 
resolution 242 (1967), sur laquelle repose le processus 
de paix au Moyen-Orient. 

Troisiemement, le trace du mur montre 
clairement qu’Israel cherche a affermir son annexion 
de la partie occupee de Jerusalem, en violation 
flagrante de la resolution 478 (1980), qui considere 
l’annexion de Jerusalem-Est comme nulle et non 
avenue. 

Quatriemement, Israel compte faire passer le mur 
autour des grandes colonies etablies sur les territoires 
palestiniens occupes, ou vivent plus de 200 000 colons. 
Non content de violer la quatrieme Convention de 
Geneve en etablissant ces colonies, Israel cherche de 
surcroit a les integrer a son territoire. En temoigne la 
recente decision du Gouvernement israelien de faire en 
sorte que le mur contourne la colonie d’Ariel, installee 
a 22 kilometres a l’interieur des territoires palestiniens. 
Ces pratiques sont, en realite, des crimes de guerre au 
sens de la quatrieme Convention de Geneve et de son 
Protocole I. 11 faut done dissuader Israel de poursuivre 
sur cette voie. Il ne faut en aucun cas conferer une 
legitimite politique ou juridique a de telles pratiques. 

Tout cela montre que le present Gouvernement 
israelien dirige par le general Sharon, ennemi notoire 
de la paix, n’est qu’un Gouvernement belliqueux, qui 
veut enterrer le processus de paix et eliminer toute 
chance de le mettre en oeuvre. Israel, qui essaie de 
justifier ses actes en pretendant lutter contre le 
terrorisme, commet, en realite, des crimes de guerre et 
des actes terroristes a l’encontre des civils palestiniens, 
hommes, femmes et enfants, tout en prolongeant son 
mur expansionniste dans le cadre de sa politique 
colonialiste de peuplement. Israel va meme jusqu’a 
exporter la crise en agressant la Syrie et le Liban. La 
campagne contre le terrorisme est compromise du fait 
qu’Israel l’utilise pour masquer ses veritables desseins 
et detourner l’attention de ses actes d’expansion et 
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degression. Si l’assassinat, par Israel, de dizaines de 
Palestiniens au cours des deux derniers jours et la 
destruction de plus de 120 maisons, constates par les 
institutions de l’ONU, ne sont pas des actes de 
terrorisme, qu’est-ce que le terrorisme? 

En tant que principal responsable du maintien de 
la paix et de la securite internationales, le Conseil de 
securite doit s’acquitter de ses obligations face aux 
pratiques criminelles d’Israel. Le Conseil est tenu de 
les condamner expressement et sans equivoque. 11 est 
egalement tenu de dissuader Israel de poursuivre sur 
cette voie et de lui signifier expressement que ses 
colonies, sa politique de peuplement et l’occupation du 
territoire palestinien par le biais de la construction d’un 
mur tentaculaire, lequel vise a affermir l’annexion de 
Jerusalem-Est, ainsi que l’agression contre la Syrie et 
le Liban sont interdites et constituent une violation 
flagrante de la Charte des Nations Unies, des principes 
du droit international et du droit international 
humanitaire ainsi que des nombreuses resolutions 
adoptees par le Conseil de securite lui-meme, y 
compris des resolutions sur lesquelles repose le 
processus de paix au Moyen-Orient. Si le Conseil de 
securite manque a son devoir, sa credibilite en patira 
fortement et la situation dans la region ne fera 
qu’empirer, ce qui aura des retombees tres lourdes et 
incontrolables et nous eloignera de la realisation de 
l’objectif convenu dans le monde entier : etablir une 
paix juste et globale dans la region. 

Enfin, par 1’intermediate de la Syrie, le Groupe 
des Etats arabes a presente vendredi dernier un projet 
de resolution equilibre, qui tient compte des 
preoccupations du Conseil de securite. Nous esperons 
qu’il fera l’objet d’un vote a l’issue du present debat 
public. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni est serieusement inquiet 
quant aux chances de realiser la paix au Moyen-Orient. 
11 est vital que les deux parties saisissent pleinement la 
teneur des enjeux actuels. Le Royaume-Uni souscrit a 
la feuille de route du Quatuor, qui constitue le meilleur 
moyen d’avancer vers la concretisation de la vision de 
deux Etats vivant cote a cote dans la paix et la securite. 
11 est essentiel que les deux parties s’acquittent des 
obligations que leur confere la feuille de route. 

A cette fin, le Royaume-Uni soutient les efforts 
deployes du cote palestinien pour former un 
Gouvernement stable et dote de pouvoirs, qui soit un 


partenaire veritable et autonome en faveur de la paix. 
Le Premier Ministre Qorel est depuis longtemps un 
partisan de la paix. II est imperatif que son nouveau 
Gouvernement intervienne avec determination pour 
endiguer le fleau du terrorisme, notamment en mettant 
en place un controle unifie des differentes entites 
palestiniennes responsables de la securite. 
Parallelement a cela, il est essentiel que le processus 
interne de reforme se poursuive. Le reste du monde 
jugera l’Autorite palestinienne a l’aune de ses resultats 
dans ces domaines. 

Le Royaume-Uni a toujours condamne les 
attentats-suicide, actes infames et inadmissibles, qui 
frappent Israel. Nous condamnons sans reserve les 
actes perpetres par le Hamas, par le Jihad islamique 
palestinien et par la Brigade des martyrs d’Al-Aqsa. 
Leur impact tragique est plus qu’evident. D’un autre 
cote, nous reconnaissons qu’Israel a besoin de prendre 
des mesures pour se proteger contre la menace, trop 
reelle, du terrorisme. Le Gouvernement britannique a 
toujours defendu le droit d’Israel d’intervenir dans le 
respect du droit international pour proteger ses 
citoyens. Mais l’emploi disproportion^ de la force par 
les forces de defense israeliennes ne fait qu’alimenter 
le cycle de la violence. 

Maintenant qu’il existe un consensus 
international solide autour de la solution des deux 
Etats, il est alarmant de constater que la base 
necessaire a sa concretisation risque de s’effondrer. 
Ainsi, nous sommes vivement preoccupes par le trace 
de la cloture israelienne en cours de planification et de 
construction a l’interieur des territoires occupes. Il 
n’est pas d’usage de batir des murs sur la terre d’autrui. 
Aussi le mur en question devrait-il etre erige le long de 
la Ligne verte ou sur le territoire israelien. 

Mais ce qui compte le plus, c’est l’impact de ce 
mur de separation. Il sape la confiance mutuelle entre 
les parties, element indispensable pour les 
negociations. Cela a un impact negatif sur la vie 
quotidienne des Palestiniens et remet en question la 
solution des deux Etats. En particulier, nous sommes 
alarmes par la delivrance d’un ordre militaire par Israel 
declarant la terre entre la cloture et la Ligne verte zone 
fermee dans laquelle les residents palestiniens doivent 
deposer une demande de permis pour rester dans leurs 
propres villages. 

Des faits sur le terrain, crees par l’activite 
d’implantation d’Israel, menacent egalement la 
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viabilite d’un Etat palestinien et eloignent la possibility 
d’un accord negocie. Les consequences humaines et 
economiques des clotures et couvre-feux sur le peuple 
palestinien se traduisent par des conditions de vie 
difficiles et le chomage et ne font qu’alimenter la haine 
et la violence. Le peuple palestinien a besoin de voir sa 
vie s’ameliorer concretement. C’est pourquoi le 
Royaume-Uni estime que la communaute 
internationale est directement concernee par le 
processus de paix. Un engagement international, 
continu et ferme, en faveur d’un processus de paix base 
sur la feuille de route s’impose absolument. Un 
Quatuor fort et determine peut jouer un role essentiel, 
en suivant de pres la mise en oeuvre de la feuille de 
route a travers les comptes rendus de rapporteurs et en 
faisant un effort supplemental quand il detecte des 
problemes ou des deficiences. 

Mais, en derniere analyse, la securite d’Israel ne 
pourra etre assuree qu’au moyen d’un reglement juste 
et durable, negocie entre les parties. Des actes de 
terrorisme ne creeront pas un Etat palestinien. La 
feuille de route offre a la region la meilleure chance de 
paix. Dans ce contexte, nous nous tournons vers les 
Israeliens et vers les Palestiniens pour qu’ils 
commencent la mise en oeuvre de leurs obligations au 
titre de la premiere phase. 

11 s’agit de creer un cycle vertueux. Pour les 
Palestiniens, il s’agit de stopper les terroristes et de 
realiser les obligations de la feuille de route, en 
particulier concernant l’engagement de s’attaquer aux 
sources et aux auteurs du terrorisme. Pour le 
Gouvernement israelien, parallelement, les points sur 
lesquels agir sont les implantations, le mur, la liberte 
de mouvement et la fin des executions extrajudiciaires. 
Le Royaume-Uni, pour sa part, est pret a apporter son 
aide a ce processus. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol ) : Cette 
reunion a pour objectif d’examiner la gravite et les 
implications de la construction par Israel de ce que 
nous appelons maintenant le mur. 

La recherche d’une solution au conflit du Proche- 
Orient requiert la creation du climat necessaire de 
confiance entre les parties afin de sortir de la spirale de 
violence. Nous devons dire que la construction du mur 
en Cisjordanie ne contribue pas a creer ce climat. En 
effet, le trace que suit le mur rend difficile la vision 
d’une paix entre les Israeliens et les Palestiniens basee 
sur l’existence de deux Etats qui vivent en paix et en 


securite. La communaute internationale a toujours 
demande aux parties de ne pas alterer les realites 
existantes sur le terrain. L’Espagne reitere sa demande. 

Nous ne pouvons pas oublier non plus les 
problemes que cette mesure adoptee par le 
Gouvernement d’Israel cree du point de vue du droit 
international et du point de vue du droit humanitaire. 
En ce qui concerne ce dernier, il faut constater que 
cette mesure et son impact, particulierement en termes 
de confiscation des terres, affecte deja de maniere 
directe la population civile et plus particulierement sa 
mobilite, aggravant ainsi la terrible crise humanitaire 
que connaissent les territoires palestiniens. 

Ma delegation a souvent eleve la voix contre le 
terrorisme. Elle a condamne ici les recentes attaques 
contre la population israelienne. Rien ne justifie, ni ne 
peut justifier, les attentats recents qui se sont produits 
dans cette region, mais ceci ne peut pas nous eloigner 
du sujet principal qui nous occupe aujourd’hui, la 
construction du mur dans les territoires palestiniens - 
je souligne, en territoire palestinien - ainsi que la 
confiscation des terres et la demolition des maisons. 
Toutes ces activites sont illegales. Ce qui est pire, 
comme je l’ai dit au debut, est qu’elles nuisent a 
chaque fois davantage aux efforts faits pour apporter la 
paix dans la region. 

M. Tafrov (Bulgarie) : A l’instar d’autres 
delegations qui m’ont precede, la mienne est 
profondement preoccupee par la situation extremement 
grave au Proche-Orient. La Bulgarie partage l’analyse 
qui est faite de cette situation par l’Union europeenne 
dans ses differents documents recents. 

Nous l’avons declare, ici et ailleurs : notre pays 
condamne avec force les attentats-suicide qui 
continuent d’etre perpetres par des membres 
d’organisations palestiniennes extremistes. Nous 
lanqons un appel a l’Autorite palestinienne a 
entreprendre des mesures fermes et concretes pour 
desarmer les organisations terroristes, pour demanteler 
leurs structures. Nous appelons egalement Israel a ne 
plus recourir a des mesures punitives, y compris des 
executions extrajudiciaires et a agir en conformity avec 
le droit international. 

La Bulgarie s’oppose fermement a la construction 
par Israel de ce qu’on appelle le mur de securite, 
suivant un trace different de la ligne de demarcation de 
1949, la Ligne verte. La construction de ce mur 
necessite parfois la confiscation de terres 
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palestiniennes, entrave la liberte de mouvement des 
hommes et des marchandises, et mine l’espoir des 
Palestiniens dans le processus de paix et la feuille de 
route. Pour la Bulgarie, ce mur est inacceptable. 

La Bulgarie est convaincue que seule la feuille de 
route est la reponse aux problemes du Proche-Orient. 
Les deux parties doivent faire de leur mieux pour 
surmonter les differends entre elles, pour renouveler 
leurs contacts et pour continuer les efforts communs 
visant a creer deux Etats vivant dans des frontieres 
internationalement garanties, tel que cela est prevu par 
les resolutions du Conseil de securite. 

En meme temps, nous considerons que le 
probleme de la construction du mur de securite fait 
partie d’une situation complexe liee aux questions de 
securite. 

Condamner un element concret de ce tableau 
general au Moyen-Orient ne permettrait pas, a notre 
avis, d’apporter une contribution pratique aux efforts 
de relance du processus de paix et de mise en oeuvre 
de la feuille de route. 

La Bulgarie estime qu’il est necessaire que 
1’ ensemble de la communaute internationale, et en 
particulier les membres du Quatuor, parvienne a 
convaincre les deux parties de mettre en oeuvre la 
feuille de route. Alors les raisons de la construction du 
mur de separation disparaitront d’elles-memes et 
l’horizon vers un reglement pacifique sera degage. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Les autorites de la Federation de Russie sont 
tres preoccupees par revolution de la situation au 
Moyen-Orient. Les relations israelo-palestiniennes sont 
de plus en plus tendues et ces derniers temps, est 
apparu un risque reel de voir le cadre geographique de 
l’affrontement s’elargir, pour impliquer d’autres pays. 
Tout cela peut avoir des consequences plus 
dramatiques encore sur cette region deja tendue et sur 
la securite internationale, au sens large. 

La Federation de Russie condamne fermement le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations. 
Nous appelons les dirigeants de l’Autorite 
palestinienne a tout mettre en oeuvre pour faire cesser 
les attentats terroristes a l’encontre de la population 
civile israelienne. Le terrorisme fait obstacle a toute 
solution garantissant la securite d’lsrael et sape les 
perspectives de creation d’un Etat palestinien. 


Nous sommes convaincus qu’un element 
important de la strategic de sortie de ce conflit est la 
cessation des mesures unilaterales prises par les 
dirigeants israeliens. Les implantations de colonies de 
peuplement illegales sur les territoires palestiniens et la 
construction du soi-disant mur de separation, qui 
provoque le morcellement des terres palestiniennes, 
doivent cesser immediatement. Ces actes vont a 
l’encontre de la creation de deux Etats independants, la 
Palestine et Israel. 

Les Palestiniens tout comme les Israeliens 
doivent done renoncer aux actions qui vont a 
l’encontre de l’esprit et de la lettre de la feuille de 
route du Quatuor de mediateurs internationaux. Nous 
sommes tous convaincus que c’est precisement ce 
document, adopte par les deux parties, qui represente la 
seule et unique base possible d’un reglement au 
Moyen-Orient. Aujourd’hui meme, le President Poutine 
a d’ailleurs evoque cette question lors d’une 
conversation telephonique qu’il a eue avec M. Sharon. 

Nous estimons que si l’on n’octroie pas un 
caractere contraignant a la feuille de route, elle risque 
de rester lettre morte et la region pourrait, en fin de 
compte, etre emportee dans une vague de violence. 
C’est pourquoi, lors de la reunion du Quatuor, tenue a 
New York, en septembre dernier, le Ministre des 
affaires etrangeres russe, M. Igor Ivanov, a propose que 
le Conseil de securite adopte une resolution speciale 
qui souscrirait a la feuille de route. Cette proposition 
est non seulement toujours valable, mais elle devient 
de plus en plus urgente. 

Nous pensons egalement qu’il est indispensable 
de creer un mecanisme international de controle, afin 
de renforcer la surveillance du respect de leurs 
obligations mutuelles par les deux parties. 11 convient 
de considerer egalement la possibility de convoquer 
une conference internationale sur le Moyen-Orient, qui 
permettrait de mettre au point la formule d’un 
reglement regional global. Ces propositions de la 
Russie ont un seul objectif, a savoir mettre fin a la 
violence et ouvrir la voie d’un developpement 
pacifique au Moyen-Orient. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Lorsque le Conseil de securite a, en 
d’autres occasions, debattu de la question d’lsrael et de 
la Palestine, mon pays a toujours commence ses 
interventions en condamnant, dans les termes les plus 
energiques, les attentats terroristes qui font tant de 
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victimes civiles innocentes en Israel. Aujourd’hui, ma 
delegation regrette de devoir entamer son intervention 
en condamnant, en termes tout aussi energiques, la 
destruction du camp de Rafah, situe dans la bande de 
Gaza, par les forces armees israeliennes. Israel n’a 
aucune justification valable pour prendre ainsi pour 
cible de ses represailles des civils innocents vivant 
dans les territoires palestiniens. 

Israel a le droit d’exiger de vivre a l’interieur de 
frontieres sures. 11 a egalement le droit de prendre des 
mesures pour proteger sa population contre les attentats 
terroristes. Neanmoins, les methodes et procedures 
employees par Israel pour parvenir a ces objectifs 
legitimes sont contraires au droit international et, par 
consequent, illegitimes. Elies vont a l’encontre des 
engagements pris par les autorites israeliennes, en 
particular ceux pris tout recemment au titre du plan de 
paix du Quatuor, qui etait sense regir les efforts visant 
a apaiser les tensions dans la region. Ces mesures 
contribuent, en fait, a exacerber le climat 
d’affrontement, devenu un cercle vicieux et qui est la 
source de 1’insecurity qui regne en Israel. 

Mon pays estime que la feuille de route, publiee 
le 30 avril dernier, est l’instrument fondamental qui 
devrait encourager le processus de paix et orienter la 
conduite a la fois d’Israel et des autorites 
palestiniennes. Ce plan prevoit des mesures et des 
concessions des deux parties. Malheureusement, il ne 
prevoit pas de mecanisme contraignant ces parties a le 
respecter. 

Toutefois, parmi les obligations incombant aux 
parties dans le contexte du processus de paix, on 
compte manifestement l’obligation de ne pas eriger de 
murs qui rendraient la vie des Palestiniens plus difficile 
et qui nous ecarteraient encore davantage du processus 
de paix. Nous pensons que la construction d’un mur de 
separation dans le territoire palestinien est injustifiee. 
En depit de son caractere transitoire, proclame, il attise 
grandement les tensions deja tres fortes dans ce conflit. 

Ma delegation estime par consequent necessaire 
et opportun pour le Conseil de security de se prononcer 
sur cette question par la voie d’une resolution. Le mur 
de separation s’ecarte en plusieurs endroits de la Ligne 
verte, qui est la ligne de demarcation tracee apres 1948 
entre le territoire israelien et le territoire palestinien. 
Ce mur a des consequences tres graves sur les residents 
et sur l’exercice de leurs droits fondamentaux. C’est 
d’ailleurs le jugement porte par des groupes 


independants non gouvernementaux tel que Human 
Rights Watch, qui considerent la construction du mur 
comme un obstacle important au processus de paix et 
comme une mesure qui exacerbe la situation en 
Palestine et pose de graves restrictions a l’exercice 
meme des droits de l’homme des Palestiniens. 

Nous estimons, par consequent, que l’Etat 
israelien doit suspendre la construction de ce mur et 
eviter de prendre sur le territoire palestinien des 
mesures qui ne sauraient se justifier par son droit 
legitime a des frontieres sures ou a empecher que des 
attentats terroristes ne soient commis sur son territoire. 

M. Maquieira (Chili) (parle en espagnol) : Le 
Conseil a ete convoque, afin d’analyser le probleme de 
la construction du mur, par Israel, sur les territoires 
palestiniens. Cette situation s’inscrit dans le contexte 
plus large de la situation au Moyen-Orient, dont la 
derniere etape avait ete entamee avec la feuille de 
route, et dont la mise en oeuvre semblait etre 
l’instrument visant a atteindre les objectifs de paix et 
de reconciliation dans cette region. Cependant, depuis 
le debut de sa mise en oeuvre, la feuille de route 
semble traverser une phase de crise. Les attentats 
selectifs, la destruction de logements civils, les moyens 
constants et arbitraires de restriction aux deplacements 
de la population palestinienne et la construction 
croissante par Israel de nouvelles implantations dans 
les territoires occupes rendent la situation tres difficile. 

Nous avons egalement, a plusieurs occasions, 
declare que nous continuerions de condamner les 
attentats terroristes a la bombe perpetres contre des 
civils israeliens. Mais rien ne justifie le recours a une 
force excessive ou l’imposition de conditions 
compromettent gravement la constitution d’un Etat 
palestinien. 

Quant au theme du debat d’aujourd’hui, nous 
aimerions qu’un processus soit lance, debouchant sur 
la mise en place de conditions minimales propices au 
dialogue entre les parties et comprenant la cessation du 
terrorisme, de la violence, la fin des implantations dans 
les territoires occupes et la destruction du mur qui est 
erige dans les territoires palestiniens et qui divise les 
differents villages et bourgades. 

Le Chili condamne, et a clairement condamne, la 
destruction de ce mur de security ou de separation, qui 
se dresse comme un obstacle insurmontable a la 
solution juste et equitable du probleme israelo- 
palestinien, et qui va a l’encontre non seulement de ce 
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qui a ete convenu dans la feuille de route et des 
resolutions du Conseil de securite, mais aussi des 
principes de base du droit international. La 
construction du mur empeche, comme cela a ete dit ici, 
la constitution d’un Etat palestinien viable et jette un 
serieux doute sur le processus de negociation et de 
rapprochement devant permettre a deux Etats de vivre 
cote a cote a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues. 

La delegation chilienne estime que le Conseil de 
securite doit se prononcer sur la situation, et lancer, par 
une resolution, un ferme appel a arreter la construction 
du mur et a demanteler la partie deja construite. Par 
consequent, le Chili appuie le texte que nous avons ici. 

M. Sow (Guinee) : Depuis notre dernier debat 
public consacre a la situation au Moyen-Orient, la crise 
israelo-palestinienne a enregistre une evolution de plus 
en plus inquietante et dramatique. Le cycle de violence 
s’accentue et un climat de defiance reciproque semble 
prevaloir dans les relations entre les parties. Cette 
nouvelle periode caracterisee par l’exacerbation de la 
tension est particulierement critique, avec pour resultat 
une plus grande deterioration de la situation sur le 
terrain, eloignant progressivement les protagonistes du 
chemin de la paix. 

Dans un tel contexte, la volonte affirmee du 
Gouvernement israelien, d’aller de l’avant avec la 
construction du mur de separation constitue une source 
de grave preoccupation pour ma delegation. 11 ne fait 
l’ombre d’aucun doute que cette pratique illegale, au 
nom d’un souci de securite, est de nature a renforcer 
les sentiments de frustration et de haine des 
populations palestiniennes brimees. Elle conduit 
inevitablement a elargir le fosse de 1’incomprehension 
entre les deux parties et met en peril l’essence meme 
du processus de paix, je veux dire la feuille de route du 
Quatuor laborieusement negociee et dont la mise en 
oeuvre est a peine entamee. 

Par leur obstination a etablir une barriere entre 
des populations que rien ne saurait separer, et qui sont 
condamnees par l’histoire a vivre en harmonie, les 
autorites israeliennes ont choisi la plus mauvaise 
option securitaire. A l’evidence, le mur de separation, 
dont le trace empiete gravement et en profondeur sur 
les terres palestiniennes, constitue un moyen 
pernicieux de poursuivre et d’etendre la colonisation 
des territoires occupes et de priver le peuple 
palestinien d’un attribut territorial essentiel a l’exercice 


de sa pleine souverainete. 11 est, de surcroit, 
l’expression d’une politique averee de 
«bantoustanisation» dont le but est de creer des 
enclaves non viables deniant toute liberte de 
circulation au peuple palestinien et reservant les terres 
les plus fertiles et les plus productrices a l’occupant. 
Cette entreprise vouee a l’echec, contraire aux normes 
elementaires du droit international, des droits de 
l’homme et du droit humanitaire vise finalement a 
saper les fondements meme du processus de paix au 
Moyen-Orient. Elle s’inscrit a contre-courant de la 
vision de deux Etats, palestinien et israelien, vivant 
cote a cote, dans des frontieres sures et 
internationalement reconnues. Elle est l’une des 
manifestations les plus eloquentes du deni au peuple 
palestinien d’exercer son droit a la pleine souverainete, 
dans le cadre d’un Etat independant, libre et viable. 

En y ajoutant la poursuite de la politique 
deliberee de colonies de peuplement, ma delegation 
deplore que le Gouvernement israelien entraine la 
region du Moyen-Orient dans la voie d’une instability 
durable. C’est pourquoi nous reiterons notre 

condamnation sans equivoque de l’edification du mur 
de separation qui, contrairement a la position defendue 
par Israel, ne satisfera point son besoin legitime de 
securite car elle ne peut conduire qu’a 

l’approfondissement du clivage entre Israeliens et 
Palestiniens et a l’aneantissement des nombreux efforts 
de paix. 

Nous invitons par consequent, une fois de plus, 
les autorites israeliennes a faire preuve de bon sens en 
mettant un terme a cette pratique reprouvee qui ne peut 
que desservir leurs interets. Et a oeuvrer plutot a 
restituer au peuple palestinien les terres qui lui ont ete 
arbitrairement confisquees, signalant ainsi une 
meilleure disposition a contribuer a une solution juste 
et durable de la crise du Moyen-Orient. 

Le projet de resolution presente par le Groupe 
arabe et dont nous nous sommes portes coauteurs pour 
demander le demantelement du mur de separation, 
merite a cet egard l’appui de notre Conseil. Son 
adoption, dans les plus brefs delais, que nous appelons 
de tous voeux, sera indicatrice de la volonte de la 
communaute internationale de mettre un terme a une 
politique contraire aux objectifs definis par la feuille 
de route du Quatuor. 

Pour terminer, Monsieur le President, ma 
delegation tient a rappeler qu’il n’existe qu’une voie 
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pour reinstaurer la confiance mutuelle, retablir le 
dialogue et retrouver le chemin de la paix au Moyen- 
Orient. C’est celle de l’application indistincte et 
contraignante de la feuille de route, avec le soutien 
ferme et determine de la communaute internationale. 

M. de La Sabliere (France) : Je voudrais avant 
de commencer, rappeler que la France s’associe au 
discours qui sera prononce tout a l’heure par la 
presidence de 1’Union europeenne. 

La construction d’un mur de separation, deviant 
de la Ligne verte et empietant sur les territoires 
palestiniens occupes, et la poursuite des activites 
d’implantation de colonies dans les territoires occupes, 
est une question d’une importance vitale pour l’avenir 
du reglement du conflit israelo-palestinien. 

L’enjeu est historique : il s’agit rien moins que de 
la possibility d’un reglement negocie sur la base de 
deux Etats, Israel et un Etat palestinien viable, vivant 
en paix et en securite dans le cadre de frontieres sures 
et reconnues. 

Ce qui est en jeu, c’est l’idee meme d’un 
processus de paix fonde sur les principes consacres par 
la communaute internationale a travers les resolutions 
242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), le principe de 
l’echange de la terre contre la paix, - principes 
concretises dans la feuille de route du Quatuor, 
acceptee par les deux parties lors du Sommet d’Aqaba, 
le 4 juin dernier. 

Devant un tel enjeu, il nous parait legitime et 
essentiel que la communaute internationale, par la voix 
du Conseil de securite, reagisse, rappelle la regie de 
droit et montre aux parties le chemin a suivre. 

La France a marque publiquement son opposition 
a la construction du mur de separation selon un trace 
qui empiete sur les territoires palestiniens occupes et 
devie de la Ligne verte, comme elle a marque son 
opposition aux activites d’implantation de colonies de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes, 
ceci pour au moins trois raisons. 

Premierement, cette construction selon le trace 
choisi est illegale au regard du droit international et ne 
saurait etre justifiee au nom de la lutte contre le 
terrorisme. 

La France reconnait le droit imprescriptible 
d’Israel a la securite et son droit a se defendre et a 
lutter contre les attentats terroristes, qui sont 


absolument condamnables, moralement repugnants et 
qu’aucune cause ne saurait justifies Cependant, la lutte 
contre le terrorisme ne saurait tout justifier et doit se 
faire dans le respect du droit. 

Ce qui est directement critiquable au plan 
juridique dans la construction du mur de separation 
n’est pas tant le mur lui-meme que le trace retenu par 
le Gouvernement israelien; celui-ci empiete largement 
dans les territoires occupes en 1967 et ouvre la voie a 
des confiscations de territoires palestiniens, contraires 
au droit humanitaire international, en particulier a la 
quatrieme Convention de Geneve ainsi qu’aux accords 
signes entre Israeliens et Palestiniens. 

C’est d’autant plus vrai pour le deuxieme tronijon 
du mur, qui suit etroitement l’emplacement des 
colonies de peuplement, notamment la colonie d’Ariel, 
qui sont clairement illegales. Le caractere permanent 
du mur fait que les territoires entre le mur et la Ligne 
verte se trouveront de facto incorpores par Israel et 
sous son controle. 

Or, le caractere inadmissible de l’acquisition des 
territoires par la force est un principe fondamental de 
la resolution 242 (1967) du Conseil de securite sur 
laquelle est base le processus de paix. 

A Jerusalem-Est, la construction du mur remet en 
cause un principe fondamental du processus de paix, 
qui devait permettre que la ville devienne la capitale de 
deux Etats independants et qui devait preserver le 
statut particulier des lieux saints. 

A cette heure, la construction du mur de securite 
sur le Mont des oliviers menace directement les 
proprietes et jardins de plusieurs congregations 
religieuses a vocation caritative. Je rappelle 
l’importance pour la France du libre acces aux lieux 
saints de Jerusalem et Bethleem. 

Deuxiemement, la construction du mur selon le 
trace retenu a des consequences humanitaires 
inadmissibles. Le mur est une barriere physique qui 
perturbe gravement les mouvements des personnes et 
des biens, separe des families, coupe de nombreux 
Palestiniens de leurs terres agricoles et les prive de 
moyens de subsistance. 

Selon diverses estimations, la vie de plus de 
200 000 Palestiniens va etre directement affectee par la 
construction du mur. Plusieurs milliers vont se 
retrouver coinces entre le mur et la Ligne verte. La vie 
et la situation humanitaire tres preoccupante dans les 
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territoires palestiniens ne peuvent que se deteriorer 
davantage, sans parler de l’offense a la dignite humaine 
qu’est la creation de quasi-ghetto, comme a Qalqiliya. 

Enfin, troisieme raison, la construction du mur 
est contraire a la feuille de route et risque de 
compromettre gravement l’avenir du processus de paix 
et d’une solution negociee entre Israeliens et 
Palestiniens, qui ne peut se concevoir que sur la base 
des frontieres de 1967 et d’un Etat palestinien viable. 

La construction du mur est directement contraire 
a la feuille de route, qui demande expressement au 
Gouvernement israelien de n’entreprendre aucune 
action qui mine la confiance, y compris notamment les 
confiscations de maisons et proprietes palestiniennes. 

II s’agit d’une structure fixe qui va modifier 
durablement les donnees geographiques et 
demographiques. Cette construction ne peut 
qu’encourager le developpement des colonies et 
aggraver le probleme deja tres serieux pose par celles- 
ci. 

Quel est le dirigeant israelien qui osera, a 
l’avenir, demanteler celles-ci, au nom de la paix 
necessaire avec les Palestiniens si elles se sont 
developpees a l’ombre d’une barriere de securite? Le 
prix de la paix pour Israel sera considerablement 
augmente. 

Le trace programme, s’il est effectivement 
realise, prejuge des frontieres du futur Etat palestinien. 
La poursuite de la construction du mur de separation 
suivant un trace qui s’ecarte de la Ligne verte 
signifierait de facto qu’Israel ne reconnait plus la 
resolution 242 (1967) comme une des bases 

essentielles de la negociation avec les Palestiniens. 

Or, il ne saurait y avoir de paix sans 
reconnaissance reciproque par chacune des parties de 
leurs droits territoriaux. Le trace porte aussi gravement 
atteinte a la viabilite du futur Etat palestinien, qui 
risquerait de se retrouver reduit a une collection 
d’enclaves isolees. 

Quel dirigeant palestinien pourra faire accepter a 
son peuple de faire la paix sans avoir l’assurance de la 
creation d’un Etat independant et viable, ce qui 
suppose la continuite territoriale? 

Compromettre aussi gravement et durablement 
les chances de reglement negocie du conflit n’est dans 
l’interet de personne. Dans ces conditions, nous 


estimons qu’il est de la responsabilite du Conseil de 
securite de reagir par l’adoption d’une resolution qui 
marque son opposition a la construction du mur selon 
le trace choisi, trace illegal au regard du droit 
international et dont les consequences humanitaires et 
politiques sont gravissimes et inadmissibles. 

Or, la securite et la paix vont de pair : la France 
reaffirme sa conviction que seule une solution juste et 
negociee au conflit, conduisant a la fin de l’occupation 
de 1967 et a la creation a cote d’Israel d’un Etat 
palestinien viable, apportera a Israel la securite a 
laquelle tous les Israeliens ont un droit imprescriptible. 

C’est sur cette voie que les deux parties s’etaient 
engagees en acceptant la feuille de route lors du 
Sommet d’Aqaba, le 4 juin dernier. C’est sur cette voie 
qu’il faut rester. La France appelle les parties a remplir 
immediatement leurs obligations reciproques et 
paralleles dans le cadre de la feuille de route. La 
France est convaincue que la communaute 
internationale, en particulier a travers le Quatuor, a un 
role cle a jouer pour contribuer a l’avenement de cette 
paix. 11 faut etre ambitieux. 

Le moment est venu d’organiser une conference 
internationale et de mettre en place sur le terrain un 
mecanisme credible de supervision par une partie 
tierce. II faut prendre le risque de la paix au Proche- 
Orient. Nous avons le devoir collectif d’agir. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier 
d’avoir convoque cette importante reunion. Au vu des 
derniers developpements survenus dans la region, je 
pense qu’il est tout a fait opportun de tenir un debat 
public au Conseil de securite sur la situation au 
Moyen-Orient. Je me felicite done de l’occasion qui 
nous est offerte d’echanger des avis sur la question 
avec les membres du Conseil ainsi qu’avec d’autres 
delegations interessees. 

Je voudrais dire que je m’associe a la declaration 
qui sera faite ulterieurement, lors de cette seance, par 
la presidence italienne de 1’Union europeenne. 

L’Allemagne deplore le recent regain de violence 
entre les Israeliens et les Palestiniens. Nous ne devons 
pas laisser ces violences saper la mise en oeuvre de la 
feuille de route que nous considerons toujours comme 
le document approprie d’une paix juste et durable dans 
la region. 
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Nous demandons aux Gouvernements israelien et 
palestinien de s’abstenir de toute action de nature a 
mettre en peril la solution de deux Etats, telle 
qu’enoncee dans la feuille de route. 

C’est pourquoi l’Allemagne exhorte le 
Gouvernement israelien a mettre fin a ses activites de 
peuplement et a arreter la construction de la « barriere 
de securite ». Tout en reconnaissant les besoins d’lsrael 
en matiere de securite, nous estimons que cette barriere 
nuit a la mise en oeuvre de la feuille de route. Cette 
barriere risque, a notre avis, de devenir un obstacle au 
reglement pacifique du conflit et a la creation d’un Etat 
palestinien viable, coexistant avec Israel dans la paix et 
la securite. Le trace de la barriere israelienne devie de 
la Ligne verte, faisant des coupes profondes en 
territoire palestinien et s’accompagnant meme parfois 
de confiscations de terres. Tout cela a de grave 
consequences humanitaires et economiques pour la 
population palestinienne. 

En meme temps, nous demandons a l’Autorite 
palestinienne de prendre toutes les mesures necessaires 
pour mettre fin a la violence et a la terreur des groupes 
militants contre des cibles israeliennes. L’attentat 
suicide a la bombe de Haifa, qui a provoque la mort de 
nombreux civils innocents, a montre que la direction 
palestinienne doit n’epargner aucun effort pour 
empecher de telles atrocites. L’Allemagne demande au 
nouveau cabinet d’urgence du Premier Ministre Ahmed 
Qore'i de sevir contre les groupes violents et de 
demanteler T infrastructure terroriste. 

Les membres du Quatuor continuent d’appuyer la 
feuille de route pour la paix, telle qu’acceptee par les 
deux parties au Sommet d’Aqaba le 4 juin 2003. Nous 
demandons aux Gouvernements israelien et palestinien 
de continuer a mettre en oeuvre la feuille de route en 
toute bonne foi car nous ne voyons pas d’autre option 
que la feuille de route pour parvenir a la paix. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
La delegation chinoise a appuye la demande faite par le 
Groupe arabe pour que le Conseil tienne une seance 
d’urgence. Comme la majorite des Etats Membres, 
nous deplorons vivement le fait que le Gouvernement 
israelien ait decide de poursuivre la construction d’un 
mur de separation et d’etendre les colonies de 
peuplement. Les actions d’lsrael ne sont pas 
acceptables. En tant que puissance occupante, Israel 
doit respecter strictement le droit international, y 
compris la quatrieme Convention de Geneve. 


La cause profonde de la situation au Moyen- 
Orient est l’occupation par Israel de terres arabes. La 
construction d’un mur de separation par Israel, en 
violation du droit international, n’assurera pas a Israel 
une veritable securite; elle ne fera qu’aboutir a 
davantage de violence et entravera les efforts visant a 
instaurer la paix entre Israeliens et Palestiniens. 

La situation aujourd’hui est tres preoccupante. Le 
processus de paix est encore une fois a la croisee des 
chemins. Comment sortir de cette impasse? Cette 
question merite toute notre reflexion. II faut de toute 
urgence mettre fin au cercle vicieux de la violence 
repondant a la violence, et Israeliens et Palestiniens 
doivent oeuvrer vigoureusement dans ce sens. Israel 
doit arreter la construction du mur de separation et 
cesser d’agrandir les colonies de peuplement; il doit 
cesser sa politique d’assassinats cibles et mettre un 
terme aux sieges et aux bouclages des territoires 
palestiniens; il doit respecter les droits fondamentaux 
du peuple palestinien; et il doit adopter des mesures 
pour ameliorer la situation humanitaire des 
Palestiniens. 

Les Palestiniens doivent egalement adopter des 
mesures efficaces. Ils doivent mettre fin aux attentats- 
suicide contre des civils. Les attentats a la bombe 
n’aident pas le peuple palestinien dans sa juste cause 
qui est de recouvrer ses terres occupees et de creer un 
Etat independant aussi rapidement que possible. 

L’histoire du Moyen-Orient montre que repondre 
a la violence par la violence n’est pas une solution. 
L’espoir reside dans le dialogue et les negociations. 
Nous esperons que Palestiniens et Israeliens feront face 
a la realite, tiendront compte de leurs interets a long 
terme et tacheront d’avoir une perspective globale. 11s 
doivent prendre des mesures audacieuses pour mettre 
en place les conditions propices a une reprise des 
negociations et a la poursuite de la mise en oeuvre de 
la feuille de route. 

Pour mettre fin au cercle vicieux de la violence 
repondant a la violence, le Quatuor doit assumer ses 
responsabilites. En meme temps, le reste de la 
communaute internationale doit faire des efforts de 
creativite. Lors du debat general de la presente session 
de l’Assemblee generale, un certain nombre de pays 
ont propose le deployment d’une force de protection 
internationale entre les Israeliens et les Palestiniens; 
d’autres pays ont propose que le Conseil de securite 
envoie une mission d’etablissement des faits; et 
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d’autres encore ont preconise la tenue d’une 
conference internationale sur la situation au Moyen- 
Orient. Ces propositions meritent toute notre attention. 
L’ONU peut et doit jouer un plus grand role pour aider 
les Israeliens et les Palestiniens a parvenir a la paix. 

La Chine, en tant que membre permanent du 
Conseil de securite, est prete a s’associer au reste de la 
communaute internationale pour favoriser le processus 
d’un reglement pacifique de la situation au Moyen- 
Orient. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance du Conseil de securite a 
la demande du Groupe arabe. 11 est clair que la 
situation sur le terrain justifie cette reunion. La 
question a l’examen est certainement l’une des 
questions les plus sensibles que la communaute 
internationale est appelee a examiner et sur laquelle 
elle doit se prononcer. 

Mon pays a toujours maintenu de bonnes 
relations d’amitie avec le monde arabe sur la base des 
principes de solidarite et de comprehension mutuelle. 
Nous avons egalement exprime notre appui au peuple 
palestinien et avons toujours reaffirme son droit 
inalienable a 1’autodetermination et a un Etat. Par 
ailleurs, mon pays, la Republique d’Angola, a etabli de 
bonnes relations d’amitie avec Israel - relations que 
nous esperons voir se renforcer pour le benefice mutuel 
de nos pays et de nos peuples. 

C’est done avec un sentiment de profonde 
tristesse que nous assistons a la poursuite du conflit 
entre deux peuples qui ont tant apporte a la civilisation 
du monde. Ou, quand et comment mettre un terme a ce 
cycle mortel qui provoque tous les jours des pertes en 
vies humaines et des souffrances indicibles pour les 
deux peuples? Nous voyons sur le terrain une situation 
absolument contraire aux souhaits de la communaute 
internationale et de tous ceux qui s’efforcent 
d’instaurer une ere nouvelle dans les relations israelo- 
palestiniennes. 

Le mur de separation nous semble etre l’initiative 
qui illustre le mieux la situation sur le terrain, une 
initiative qui risque de compromettre tous les efforts 
deployes par la communaute internationale pour 
trouver une solution au conflit israelo-palestinien et 
pour instaurer une paix juste et durable dans la region. 
A long terme, le mur - comme d’autres eriges par le 


passe pour separer des peuples - est voue a l’echec et a 
la chute. 

La construction du mur en Cisjordanie a cree un 
climat de peur qui, assurement, n’aboutira pas a des 
resultats positifs. La peur est toujours tres mauvaise 
conseillere et constitue une solution artificielle aux 
problemes auxquels Israel fait face. Au lieu de resoudre 
les problemes qu’il est cense resoudre, le mur ne fera 
qu’en creer d’autres. Le mur de separation est voue a 
creer une situation qui, sans aucun doute, 
compromettra toutes les perspectives de paix ainsi que 
la vision, enoncee avec tant d’eloquence, de deux 
peuples et de deux pays vivant cote a cote dans la paix 
et la securite. Nous estimons essentiel qu’lsrael soit 
persuade que sa securite sera mieux assuree a long 
terme par de vrais gestes de paix que par des murs de 
separation. 

La derniere reunion du Quatuor, tenue a New 
York le 26 septembre, a ete tout a fait claire. Tout en 
reconnaissant le droit legitime d’lsrael a T autodefense, 
les participants ont demande a Israel de mettre fin aux 
punitions collectives infligees a la population 
palestinienne et ont note avec une grande 
preoccupation la construction par Israel de la cloture de 
Cisjordanie, veritable euphemisme pour decrire le mur 
de separation dont il est question aujourd’hui. 

Le Quatuor a rappele les consequences directes 
de ce mur sur la vie quotidienne du peuple palestinien 
et la maniere dont il sape la confiance investie par les 
Palestiniens dans le processus de la feuille de route, car 
il prejuge des frontieres definitives d’un Etat 
palestinien. 

Nous sommes pleinement d’accord avec la 
position du Quatuor et nous lanijons aux parties un 
appel a en respecter les termes, afin de remettre le 
processus de paix sur les rails. Nous devons encourager 
les parties a donner une chance a la paix. 

Pour terminer, nous avons pris note du projet de 
resolution presente par l’autre groupe. Les principes 
exposes dans le projet sont des principes de droit 
international universellement admis, par exemple, le 
caractere inadmissible de 1’acquisition de territoires 
par la force. La construction du mur de separation 
represente une violation evidente de ce principe. Nous 
ne pouvons done qu’accepter la raison pour laquelle 
une telle resolution a ete presentee. 


22 


0355723f.doc 



S/PV.4841 


Nous sommes d’accord avec la necessite de 
mettre fin a l’occupation des territoires palestiniens, et 
la construction d’un mur de separation est un acte de 
plus qui nourrit la spirale de violence qui prevaut dans 
la region. Nous souhaitons, des lors aux parties un 
appel a revoir les positions suivies jusqu’a present et a 
donner une chance a la paix. Par cette resolution, le 
Conseil transmettra un message clair aux parties et a la 
region. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
voici, une fois encore, revenus dans cette salle pour 
examiner un aspect grave et specifique de la situation 
troublante au Moyen-Orient. Le Pakistan estime que la 
construction du mur de separation dans les territoires 
palestiniens occupes est illegale. Elle entraine 
d’enormes souffrances humanitaires pour le peuple 
palestinien lese et compromet gravement les 
possibilites d’une solution juste et durable au differend 
israelo-palestinien. 

Un principe fondamental du droit international 
decoulant de la Charte des Nations Unies est l’illegalite 
de 1’acquisition de territoires par l’emploi de la force. 
Les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite ainsi que tous les accords internationaux sur le 
Moyen-Orient qui ont suivi ont ete fondes sur ce 
principe et exigent le retrait israelien des territoires 
arabes occupes. 

Le plan de paix du Quatuor est egalement fonde 
sur le principe du retrait israelien des territoires 
palestiniens occupes, en echange de l’instauration 
d’une paix durable. 

Le mur de separation en cours de construction 
dans le territoire palestinien occupe a pour effet 
pratique d’incorporer des zones significatives de la 
Cisjordanie occupee en Israel. Le mur ne suit pas le 
trace de la Ligne verte. II a ete affirme que le mur etait 
une mesure provisoire destinee a ameliorer la securite 
d’Israel contre le terrorisme. Cet argument n’a aucune 
credibilite. II n’y aurait pas de terrorisme s’il n’y avait 
pas d’occupation etrangere. Nous craignons que 
l’objectif ne soit en effet d’anticiper toute solution du 
conflit du Moyen-Orient sur la base du principe de la 
terre contre la paix. 

Le Rapporteur Special de la Commission des 
droits de l’homme, John Duggard, a formule les 
observations suivantes dans son rapport du 8 septembre 
2003 a la Commission concernant la situation des 


droits de l’homme dans les territoires palestiniens 
occupes par Israel depuis 1967 : 

« Le Mur a toutes les caracteristiques d’une 
structure permanente. Le fait que le trace 
incorpore la moitie de la population des colons de 
Cisjordanie et de Jerusalem suggere qu’il est 
destine a cimenter la position des colons. Les 
faits suggerent fortement une determination 
israelienne a creer une situation de fait sur le 
terrain qui en revient a une annexion de fait. Une 
annexion de ce type, qui s’appelle une conquete 
en droit international, est interdite par la Charte 
des Nations Unies et la quatrieme Convention de 
Geneve. » (E/CN.4/2004/6) 

L’article 47 de la quatrieme Convention de 
Geneve precise clairement : 

« Les personnes protegees qui se trouvent 
dans un territoire occupe ne seront privees, en 
aucun cas ni d'aucune maniere, du benefice de la 
presente Convention [...] en vertu d'un 
changement quelconque intervenu du fait de 
l'occupation... » 

L’accord interimaire israelo-palestinien de 1995 
sur la Cisjordanie et la bande de Gaza affirmait : 
« Aucune des deux Parties n’entreprend ni ne prend de 
mesure a meme de modifier le statut de la Cisjordanie 
et de la bande de Gaza avant que les negociations sur le 
statut permanent n’aboutissent » et precisait que « la 
Cisjordanie et la bande de Gaza doivent etre 
considerees comme une seule et meme unite territoriale 
dont l'integrite doit etre preservee au cours de la 
periode interimaire» (art. XXXI, clauses finales 7 
et 8). 

Le mur de separation est non seulement illegal du 
point de vue de ces instruments juridiques 
internationaux et bilateraux, mais il est egalement en 
contradiction avec les obligations d’Israel dans le cadre 
de la feuille de route. 

La feuille de route fait obligation au 
Gouvernement israelien de demanteler immediatement 
les extensions de colonies construites apres le mois de 
mars 2001 et « Conformement au rapport Mitchell... 
[de geler] toute activite de colonisation (meme lorsqu'il 
s'agit de l'expansion naturelle des colonies) ». Cet 
engagement est a la fois clair et non negociable. Le 
mur accelere plutot qu’il ne restreint la croissance des 
colonies et des extensions. 
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Le mur de separation va occasionner d’enormes 
souffrances pour les Palestiniens vivant en Cisjordanie. 
Le Rapporteur special a calcule que plus de « 210 000 
Palestiniens seront gravement affectes par le mur ». 
Selon lui, 

« Les Palestiniens vivant entre le mur et la Ligne 
verte seront en pratique coupes de leurs terrains 
agricoles, de leurs lieux de travail, de leurs 
ecoles, de leurs cliniques et des autres services 
sociaux. Ceci risque de creer une nouvelle 
generation de refugies ou de personnes 
deplacees. » (E/CN.4/2004/6) 

11 n’y a guere de doute que le mur separe les 
Palestiniens de leurs propres villes et ressources. II 
isole, fragmente et dans certains cas appauvrit les 
personnes affectees par sa construction. Afin d’obtenir 
les terrains sur lesquels le mur est en train d’etre 
construit en Cisjordanie, des proprietes privees 
palestiniennes ont ete requisitionnees a la suite 
d’ordres militaires. Ceci represente une violation 
flagrante du droit humanitaire et des droits de 
l’homme. 

Politiquement, le mur va representer un defi de 
plus pour l’application de la feuille de route du 
Quatuor, et sans doute le plus difficile a relever. Le 
Secretaire general a recemment decrit a la fois le mur 
de separation et les colonies de peuplement comme 
etant « un serieux obstacle a la concretisation de la 
solution a deux Etats ». (SG/SM/8913) 

Au cours des consultations du Conseil de 
securite, certains membres ont precedemment mis en 
garde contre le fait que la construction du mur revenait 
a anticiper 1’accord de reglement definitif dans le cadre 
de la feuille de route et a creer une realite sur le terrain. 
Nous partageons cette evaluation. 

II est impossible de mettre en place un Etat 
palestinien viable, tel que l’envisage la feuille de route 
du Quatuor dans les bantoustans qui seront crees par le 
mur de separation. La paix qu’Israel recherche ne sera 
pas le resultat de la poursuite de l’occupation illegale 
des territoires palestiniens et de l’assujettissement 
d’une population palestinienne hostile et pleine de 
ressentiment. 

II est imperatif que nous reconnaissions que le 
mur de separation represente une annexion illegale du 
territoire palestinien occupe. II doit etre declare illegal 
par le Conseil de securite et le Gouvernement israelien 


doit se voir demander d’en cesser et d’en annuler la 
construction. Nous ne pensons pas que le terrorisme 
soit une excuse pour la construction de ce mur; en tout 
cas, la presence de ce mur n’empechera pas le 
terrorisme d’Etat contre le peuple palestinien. 

La situation en Terre sainte est grave et 
menaqante. Elle exige une attention immediate et des 
mesures urgentes de la part de la communaute 
internationale, et en particulier du Conseil de securite. 
Le tabou du terrorisme ne devrait pas etre utilise a 
mauvais escient pour contourner le processus de paix. 
Ce processus de paix, que nous avons tous appuye, doit 
etre sauvegarde et les parties doivent revenir a 
l’application integrate, et fidele, de leurs engagements 
dans le cadre de la feuille de route, qui devrait 
conduire a la concretisation de notre concept : deux 
Etats, Israel et la Palestine, vivant en coexistence dans 
la paix et la securite au sein de frontieres reconnues. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Quelques 
jours seulement apres la reunion du Quatuor, le 
26 septembre, ainsi que la reunion publique du Conseil 
de securite, le 5 octobre, nous voici une fois de plus 
reunis en seance publique au sujet du Moyen-Orient. 
Dans le meme temps, l’Assemblee generate, au cours 
de son debat general, a amplement discouru de cette 
question. A toutes ces occasions, les peuples des 
Nations Unies, les hommes de bonne volonte, ont 
appele les parties au conflit et les mediateurs a 
reprendre l’initiative de la feuille de route et a definir 
ensemble les futures etapes de sa mise en oeuvre. Tous 
ont reaffirme leur ferme appui a cette initiative, dont 
l’objectif consiste, a terme, a regler de fai^on definitive 
le conflit d’ici 2005. 

Faut-il rappeler que la feuille de route repose en 
premier lieu sur la vision de deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant en paix cote a cote dans des frontieres 
sures et mutuellement reconnues? Faut-il egalement 
rappeler que les parties au conflit ont pris, chacune en 
ce qui la concerne, des engagements pour parvenir a 
cet objectif, engagements qui sont contenus dans la 
feuille de route? Pour sa part, le Cameroun a, de 
maniere repetee, appele les parties a s’abstenir de toute 
mesure et de tout acte de nature a compromettre la 
paix. C’est ayant cela a l’esprit que nous nous 
demandons si les attentats, les raids cibles, les 
destructions d’habitations et de biens, la poursuite des 
travaux de construction du mur en Cisjordanie, ainsi 
que l’activite continue d’implantation de nouvelles 
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colonies n’entrave pas le processus de paix, que nous 
avons appele et appelons toujours de nos voeux. 

II y a quelques jours, plus precisement le 
2 octobre, le Secretaire general exprimait sa vive 
preoccupation suite aux decisions du Gouvernement 
israelien de poursuivre l’edification d’un mur 
profondement en Cisjordanie. Selon la declaration faite 
par le Quatuor le 26 septembre, le Secretaire general a 
considere que le mur de securite et les colonies de 
peuplement en Cisjordanie, construites en terre 
palestinienne, constituaient un serieux obstacle a la 
concretisation de la solution a deux Etats. Les autres 
membres du Quatuor partagent egalement cette 
conception et l’ont fait savoir a plusieurs occasions. 
Nous avons toujours condamne la violence, quelle 
qu’en soit la provenance; nous avons toujours reconnu 
et defendu le droit d’Israel d’assurer sa securite dans 
les normes compatibles avec le droit international, en 
general, et dans le respect de ses propres engagements, 
contenus dans la feuille de route, en particulier. 

II va sans dire que, dans un contexte de defiance 
mutuelle, Israeliens et Palestiniens ne peuvent parvenir 
a la paix. Pour lever cette defiance mutuelle, les parties 
ont besoin de promouvoir un veritable desarmement : 
desarmement de la politique des armes, mais aussi et 
surtout, desarmement psychologique et culturel, en 
expulsant des coeurs toute psychose de la guerre et 
toute peur de l’autre. Ce desarmement a besoin de 
temps, sans doute. Si les protagonistes eux-memes font 
un bon usage du temps, c’est-a-dire du present et de 
l’avenir, pour former les generations futures a une 
culture de paix, alors nous pouvons esperer de 
meilleures perspectives pour la Terre sainte, terre de 
paix, et pour Tensemble du Moyen-Orient. 

II est aussi vrai que la longue histoire du conflit a 
prouve que sans la participation resolue de la 
communaute internationale, ce desarmement ne peut 
etre entrevu avant longtemps. C’est pourquoi, une fois 
de plus, nous en appelons a la communaute 
internationale, et notamment au Quatuor, pour prendre 
des mesures audacieuses dans une approche non plus 
sequentielle, mais simultanee, afin de creer les 
conditions favorables a l’avenement de la paix dans 
cette region. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 


Les Etats-Unis se sont engages a exhorter Israel 
et T Autorite palestinienne a prendre des mesures 
concretes pour mettre en oeuvre la feuille de route, un 
plan de paix largement appuye par la communaute 
internationale et l’ONU. Nous ne sommes pas parvenus 
aussi loin dans ce processus qu’on l’avait espere, et ce, 
en raison, dans une large mesure, de l’effet destructeur 
des attentats terroristes et du non-demantelement des 
organisations et des infrastructures qui encouragent ces 
actes. 

11 y a juste 10 jours, un attentat suicide a Haifa a 
tue 20 victimes innocentes. Le Jihad islamique 
palestinien a revendique cet attentat. Des groupes 
terroristes comme le Jihad islamique, le Hamas ou la 
Brigade des martyrs d’Al-Aqsa empechent le 
retablissement de la paix et confisquent toute 
perspective de dialogue veritable. Nous avons, quant a 
nous, reaffirme a maintes reprises qu’Israel avait le 
droit de se defendre contre ces attentats insidieux. 

A notre avis, toutes les parties ont la 
responsabilite du retablissement de la paix au Moyen- 
Orient. La fin du terrorisme doit etre la premiere 
priorite. Toute resolution portant sur le Moyen-Orient 
doit tenir compte de la situation globale, y compris des 
questions de securite et des attentats-suicide 
devastateurs que subissent les Israeliens depuis trois 
ans. Voila pour le contexte plus general du debat que 
nous tenons aujourd’hui. 

Les Etats-Unis ont manifesto clairement leur 
point de vue sur la construction du mur israelien. 
Comme l’a dit recemment Mme Condoleezza Rice, 
notre Conseiller pour les questions de securite 
nationale, 

«Ce mur ne correspond pas vraiment a 
1’image que nous nous faisons de l’avenir du 
Moyen-Orient : celle de deux Etats vivant cote a 
cote en paix. Nous comprenons que les Israeliens 
aient des soucis de securite. II importe au plus 
haut point que ce mur, s’il doit absolument etre 
erige, n’empiete pas sur la vie des Palestiniens et 
surtout, n’apparaisse pas comme une tentative de 
prejuger Tissue de negociations de paix ». 

Nous avons exhorte Israel a examiner 
prudemment les consequences de ses actes. En outre, 
des hauts representants du Gouvernement des Etats- 
Unis ont engage directement un dialogue avec Israel en 
ce qui concerne la cloture. Nous ne pensons pas qu’une 
resolution du Conseil de securite sur ce mur de 
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separation contribuera a la promotion de la paix et de 
la securite dans la region. Nous exhortons les deux 
parties a s’abstenir de tout acte susceptible d’exacerber 
la situation. 

De leur cote, les Etats-Unis continueront de 
s’atteler avec leurs partenaires du Quatuor a la mise en 
oeuvre de la vision qu’a le President Bush d’un 
reglement du conflit israelo-palestinien fonde sur la 
coexistence de deux Etats, comme l’indique la feuille 
de route. Notre personnel diplomatique - notamment le 
Secretaire d’Etat Powell, l’Ambassadeur John Wolfe et 
nos missions dans la region - est activement engage 
dans le processus avec les deux parties au plus haut 
niveau. Nous reaffirmons notre attachement a la feuille 
de route en tant que moyen d’atteindre l’objectif ultime 
qui est de voir les deux peuples, israelien et palestinien 
vivre cote a cote, dans la paix et dans la securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes, 
auquel je donne la parole. 

M. Mahmassani (Ligue des pays arabes) (parle 
en arabe ) : Permettez-moi, Monsieur le President, de 
vous feliciter pour l’excellente maniere et la sagesse 
avec lesquelles vous dirigez les travaux du Conseil de 
securite. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
se pencher sur la politique expansionniste d’Israel et la 
construction d’un mur de separation dans les territoires 
palestiniens occupes, menaqant la securite et la paix 
regionales et internationales et entravant l’instauration 
d’une paix juste et durable au Moyen-Orient. Israel 
construit un mur de separation electrique, surveille 
electroniquement, qui fait plus 500 kilometres de long 
et qui atteint parfois 60 metres de large et huit metres 
de hauteur, en invoquant sa securite, pretexte qui est un 
maillon supplemental dans la logique visant 
systematiquement a devorer, confisquer et annexer des 
territoires palestiniens. 

Le danger, c’est que ce mur expansionniste ne 
suit pas le trace de la Ligne verte qui separait Israel des 
territoires palestiniens depuis 1967, mais il penetre en 
profondeur dans les territoires palestiniens pour 
annexer, d’apres une etude de la Banque mondiale, 
environ 12 % de la Cisjordanie. D’apres d’autres 
etudes, cette zone represente 23,4 % de la Cisjordanie. 


La construction de ce mur pres des frontieres 
occidentales de la Cisjordanie ne constitue qu’un 
debut, puisqu’un autre mur sera erige a l’Est, englobant 
la region de la vallee du Jourdain, ce qui representera 
21,9% de la Cisjordanie. Cela signifie qu’Israel a 
l’intention d’annexer en tout quelque 45,3 % de la 
Cisjordanie. 

Les repercussions economiques de la construction 
du mur equivalent a la destruction presque totale de 
l’economie palestinienne; a l’isolement du peuple 
palestinien dans des ilots encercles; a l’imposition d’un 
blocus a l’encontre de 210 000 Palestiniens a 
l’interieur de la Ligne verte; et a la creation d’une 
nouvelle generation de refugies, entrainant de 
nouvelles souffrances pour le peuple palestinien. 
L’objectif veritable de ce mur est l’expansion d’Israel, 
la creation de nouvelles colonies de peuplement et 
l’enracinement de 230 000 colons israeliens sur le 
territoire palestinien. 

La construction de ce mur expansionniste 
israelien au sein du territoire palestinien constitue une 
violation flagrante de la Charte des Nations Unies, de 
la quatrieme Convention de Geneve et du droit 
international humanitaire. Elle s’inscrit dans la suite 
logique des actes immoraux du Gouvernement 
israelien. Israel a le droit de construire des murs sur 
son territoire, mais pas sur le territoire palestinien. 
C’est tout a fait inacceptable. 

La poursuite de la construction du mur constitue 
une menace directe a la creation future d’une entite 
palestinienne independante et a la vision d’un Etat 
palestinien vivant cote a cote avec Israel. Elle aneantit 
egalement tout espoir d’un reglement juste et durable 
au Moyen-Orient. II existe un consensus au sein de la 
communaute internationale - y compris dans les 
positions declarees des membres du Conseil de securite 
et du Secretaire general - selon lequel le mur constitue 
un obstacle, sape le processus de paix et doit etre 
demantele sur le champ. 

En depit des protestations internationales et de 
l’opposition a la construction du mur, le Gouvernement 
israelien poursuit sa politique d’occupation et de 
construction par la force de colonies d’implantation sur 
les territoires arabes. Ce mur expansionniste est 
comme une voie de contournement qui s’etend vers les 
villes et les villages arabes. II est destine a etouffer le 
peuple palestinien, a l’eliminer sur les plans politique, 
economique et social et a transformer ce qui reste des 
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territoires palestiniens en un ghetto palestinien non 
viable, ce qui ne fera qu’accroitre la pauvrete et le 
desespoir. 

La poursuite de l’occupation par Israel des 
territoires arabes est au coeur du conflit israelo-arabe. 
Toute tentative israelienne visant a detourner 
1’attention en inscrivant le conflit dans le contexte de la 
lutte contre le terrorisme est naive, ridicule, vouee a 
l’echec et ne trompera personne. Le probleme, c’est 
l’occupation. L’option militaire actuelle du 
Gouvernement israelien visant a imposer la logique de 
la force au conflit israelo-arabe a montre la futilite de 
cette politique et n’a fait qu’exacerber la situation et 
entrainer un nouveau cortege de mort et de destruction. 
La poursuite de cette politique, y compris l’ouverture 
de nouveaux fronts, poussera la region au bord du 
gouffre, avec toutes les consequences dangereuses que 
cela entraine pour la paix et la securite internationales. 

Nous demandons au Conseil de securite d’adopter 
aujourd’hui une position ferme, en enjoignant Israel a 
demanteler ce mur, a mettre fin a sa politique 
d’occupation, a renoncer a l’option militaire et a 
retourner a la table des negociations qui, seules, 
peuvent deboucher sur l’instauration d’une paix juste et 
globale au Moyen-Orient, conformement aux 
resolutions de l’ONU, a l’initiative de paix arabe et au 
principe de la terre contre la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a l’Ambassadeur de Malaisie. 

M. Rastam (Malaisie) (parle en anglais) : Au 
nom du Mouvement des non alignes, je voudrais, 
Monsieur le President, vous exprimer notre 
reconnaissance sincere, a vous, ainsi qu’aux membres 
du Conseil de securite pour avoir convoque cette 
seance publique, permettant a tous les Membres de 
l’ONU d’exprimer encore une fois leur point de vue 
sur la question de la Palestine. 

Cette seance est axee notamment sur la 
construction du mur expansionniste israelien dans les 
territoires palestiniens occupes. C’est une source de 
grande preoccupation pour tous les membres du 
Mouvement, tout comme pour l’ensemble de la 
communaute internationale. 

Le Mouvement des non alignes exprime une fois 
de plus sa vive preoccupation face a la nouvelle 
deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris a Jerusalem-Est. Nous 


condamnons la campagne militaire incessante et 
croissante menee contre le peuple palestinien, en 
particulier les assassinats deliberes de civils, y compris 
les executions extrajudiciaires, les destructions de 
logements, les bouclages etouffants, le recours aveugle 
et excessif a la force et les activites incessantes de 
colonisation. 

Tout en condamnant les attentats-suicide 
meurtriers contre les civils israeliens innocents, nous 
repetons que le Gouvernement israelien doit faire 
preuve de retenue. 11 doit agir conformement au droit 
international et agir rationnellement. Le recours a la 
force disproportionnee contre le peuple palestinien et 
la mise en oeuvre de politiques et pratiques 
extremement dures pour perpetrer l’occupation 
israelienne ne peuvent pas renforcer la securite du 
peuple israelien. Au contraire, les actes israeliens ont 
entraine des represailles violentes des groupes militants 
palestiniens. 11 est evident que les deux parties sont 
emprisonnees dans le cercle vicieux de la violence qui 
nous ecarte d’une solution pacifique. 

Le Mouvement des pays non alignes est vivement 
preoccupe par les implications et effets a long terme de 
la politique israelienne de colonisation et de la 
construction du mur sur les territoires palestiniens 
occupes. Nous avons ete consternes d’apprendre 
qu’Israel avait l’intention de construire 600 autres 
maisons dans trois grandes colonies en Cisjordanie. 
Manifestement, Israel a choisi d’ignorer les nombreux 
appels de la communaute internationale l’enjoignant de 
mettre fin a ses activites d’implantation de colonies de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes. 

Le nombre total de colons s’eleve maintenant a 
plus de 230 000, soit le double de ce qu’il etait il y a 
10 ans. Les territoires palestiniens sont confisques pour 
permettre 1’implantation de colonies de peuplement 
illegales et la construction de routes de contournement. 
On construit ensuite des barrieres pour proteger ces 
colonies illegales. Les effluents provenant de ces 
colonies ont detruit les terres agricoles palestiniennes. 
Des soldats israeliens sont deployes pour proteger ces 
colons. Tout le monde peut constater ces faits. 11 suffit 
d’examiner la carte actuelle des territoires palestiniens 
occupes pour voir combien de colonies ont ete 
construites. Comment la communaute internationale 
peut-elle ignorer ces faits? II est clair que les activites 
des colons israeliens ont eu des consequences terribles 
sur le peuple palestinien. Cette politique ne saurait 
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continuer sans intervention de la communaute 
internationale. 

Nous soulignons que l’implantation de colonies 
de peuplement israeliennes a Jerusalem-Est, en 
Cisjordanie et a Gaza viole le droit international, tout 
particulierement la quatrieme Convention de Geneve. 
Le Gouvernement israelien et les autres gouvernements 
doivent se rendre compte que les colonies de 
peuplement constituent aujourd’hui l’obstacle principal 
a 1’autodetermination du peuple palestinien. Elies 
continuent d’entraver les progres du processus de paix. 
Nous exhortons vivement Israel a demanteler ces 
colonies de peuplement et a mettre fin a toute activite 
d’implantation de colonies de peuplement comme cela 
est stipule dans la feuille de route. 

S’agissant du mur de separation, nous estimons 
que sa construction a mis en peril la creation d’un Etat 
palestinien limitrophe viable et l’adoption d’une 
solution a deux Etats. Le Gouvernement israelien 
declare que le mur est necessaire pour proteger Israel 
des terroristes. Mais les plans de construction du mur 
et sa construction elle-meme, laissent penser que ce 
mur ne repond pas seulement a des motifs de securite. 
Israel tente, semble-t-il, d’imposer une nouvelle realite 
sur le terrain ainsi qu’une solution unilaterale afin 
d’influer sur les futures negociations ayant trait aux 
frontieres des deux Etats, Israel et la Palestine. 

D’apres les informations disponibles, ce mur 
pourrait mesurer 650 kilometres de long, 8 metres de 
hauteur, etre dote d’une base de beton et de tours de 
garde tous les 200 metres. Ce mur aura des tranchees, 
des routes et des clotures paralleles. A ces fins, des 
centaines de dounams de terres palestiniennes, y 
compris d’excellentes terres agricoles, ont ete, et seront 
confisquees par Israel puis transformees en no man’s 
land adjacent au mur. La ville palestinienne de 
Qalqiliya est presque entierement emmuree, 
emprisonnant de fait 41 600 personnes. Le mur en soi 
n’est pas le seul probleme; il constitue egalement un 
obstacle majeur a la paix. 

Nous constatons avec une profonde inquietude 
que le mur ne correspond pas a la frontiere 
internationalement reconnue de la ligne de l’armistice 
de 1949. De larges sections du mur empietent 
largement sur les territoires palestiniens occupes, 
separant les Palestiniens de leurs terres arabes et des 
ressources en eau. Ce mur vise a encercler les colonies 
de peuplement. Outre les confiscations massives de 


terres palestiniennes fertiles, d’importantes nappes 
aquiferes ont egalement ete annexees. 

Dans son rapport sur les droits de l’homme dans 
les territoires palestiniens occupes, le Rapporteur 
special de la Commission des droits de l’homme des 
Nations Unies a estime que le mur empecherait environ 
210 000 Palestiniens d’avoir acces aux services 
sociaux, a leurs ecoles et a leurs lieux de travail. II a 
egalement indique que cela provoquerait une nouvelle 
generation de refugies ou de personnes deplacees. Le 
mur isolerait egalement les principales ressources de la 
Cisjordanie dont depend l’avenir de l’Etat palestinien. 
Cette realite devrait alarmer la communaute 
internationale, y compris Israel. Le monde peut-il 
permettre cela? Franchement, peut-on laisser une 
population deja si demunie subir un traitement aussi 
degradant et inhumain sur son propre territoire? 

Nous pensons que la crise causee par 
l’occupation et les colonies de peuplement est plus 
aigue et desesperee que jamais. Le Conseil de securite 
se doit d’agir immediatement. Le monde ne saurait 
permettre a Israel de poursuivre aussi effrontement ses 
activites d’implantation de colonies de peuplement et - 
question plus urgente encore - la construction en cours 
et future de ce mur tentaculaire. 11 importe d’empecher 
Israel de se retrancher derriere le pretexte de la securite 
pour annexer le territoire palestinien. 

Les lourdes consequences de ce mur exigent une 
action immediate du Conseil de securite, surtout de 
ceux qui ont le pouvoir d’influencer Israel. Nous les 
adjurons de n’epargner aucun effort pour empecher 
Israel d’utiliser ce mur dans le but d’annexer les terres 
palestiniennes et d’entraver la creation d’un Etat 
palestinien. On ne peut laisser ce mur devenir un 
instrument servant a opprimer davantage ce peuple 
brime. Nous exhortons le Conseil de securite d’agir de 
maniere decisive en adoptant une resolution demandant 
la destruction du mur et empechant son achevement. La 
communaute internationale doit exercer des pressions 
sur Israel pour qu’il respecte les exigences de la 
communaute internationale en ce qui concerne ce mur. 

Le President {parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique islamique d’lran a qui je donne la parole. 

M. Fadaifard (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je voudrais commencer par vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
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cette seance publique sur la situation grave et en pleine 
deterioration qui regne sur le territoire palestinien. 

Avec le mur de separation, construit par le regime 
israelien et qui empiete largement sur la Cisjordanie 
occupee, la situation du peuple palestinien a atteint un 
nouveau degre de detresse. Ce mur devient rapidement 
une nouvelle source de graves injustices pour les 
Palestiniens et de vives tensions au Moyen-Orient. II 
offre a Israel une nouvelle maniere de realiser ses 
objectifs, c’est a dire de priver les Palestiniens de leurs 
droits nationaux fondamentaux. De ce fait, ce mur a 
des repercussions importantes sur tous les aspects de la 
question palestinienne. 

Ce dont nous sommes actuellement les temoins 
en Cisjordanie est ni plus ni moins une annexion 
territoriale sous couvert de mesure de securite. La 
construction du mur de separation signifie la 
confiscation d’autres terres palestiniennes, la 
demolition d’autres foyers et commerces, la destruction 
de la vie des Palestiniens et la deterioration continue de 
leur environnement. Une fois acheve, le mur de 
separation s’etendra sur des centaines de kilometres et 
comprendra de larges zones tampon, des tranchees, des 
barbeles, une cloture electrique, une route a deux voies 
avec patrouille et des zones interdites d’une largeur de 
70 a 100 metres. Voila ce que les Palestiniens appellent 
hypocritement une simple cloture. 

Coinces entre le mur et la ligne d’armistice, les 
Palestiniens seront coupes de leurs terres agricoles, de 
leurs lieux de travail, de leurs ecoles et de leurs 
dispensaires. Le mur aura un prejudice direct sur des 
centaines de milliers de Palestiniens qui vivent dans 
des dizaines de villages et de villes. Cela aboutira a la 
confiscation de certaines parties de la Cisjordanie et 
d’un segment de sa population, emprisonnant le reste 
de la population a l’interieur de cantons qui, pour ainsi 
dire, sont des prisons ouvertes. L’on craint 
serieusement que les Palestiniens pris entre le mur et la 
ligne d’armistice trouveront la vie si insupportable 
qu’ils se deplaceront vers ce qu’il reste de la 
Cisjordanie du cote est du mur, creant ainsi une 
nouvelle generation de refugies. 

En outre, le mur vise a faire pendant a la 
politique expansionniste d’implantation de colonies de 
peuplement. Les implantations illegales en Cisjordanie, 
erigees contre la volonte de la communaute 
internationale seront les principaux beneficiaries du 
mur. De meme, les implantations juives illegales se 


multiplieront a mesure que s’achevera la construction 
du mur raciste. Selon des articles de presse, Israel 
construit des centaines de nouvelles habitations en 
Cisjordanie, minant et discreditant la feuille de route et 
les efforts deployes par ses parrains. 

La decision de construire ce mur et de nouveaux 
logements donne une nouvelle fois la preuve que le 
regime israelien n’a jamais serieusement envisage la 
paix et que son objectif est de tracer des frontieres 
arbitraires et de saboter la possibility d’etablir un Etat 
palestinien viable. Le desir d’Israel de poursuivre 
obstinement la construction de ce mur raciste, 
conjugue a la politique d’expansion des colonies, vise a 
assurer a l’avance l’echec de tous les efforts permettant 
aux Palestiniens de disposer un jour d’un Etat viable. 

Vu l’enorme injustice que constitue le mur de 
separation pour les Palestiniens, au moment ou 
d’autres aspects de la politique d’oppression 
israelienne demeurent inchanges, l’edification du mur 
aurait pour eux des consequences considerables, ainsi 
que pour l’ensemble de la region. Les Palestiniens ne 
seraient que plus dequs des efforts internationaux - une 
perspective qui aggraverait encore la situation dans le 
territoire occupe. Toutefois, personne ne devrait 
presumer que ce projet n’aura de consequences que 
pour les Palestiniens. II ne fait aucun doute que la 
deterioration de la situation dans les zones 
palestiniennes aggravera, a son tour, la situation dans 
l’ensemble du Moyen-Orient, deja en proie aux remous 
et subissant, notamment, les contrecoups de l’aventure 
menee en Iraq. 

La conquete, ou l’acquisition de territoires par la 
force, est mise hors-la-loi par l’interdiction du recours 
a la force enoncee dans la Charte des Nations Unies. 
Plusieurs resolutions du Conseil de securite reaffirment 
cette interdiction et prevoient que le statut de la 
Cisjordanie et de Gaza ne devrait pas etre modifie par 
l’occupant. De meme, la quatrieme Convention de 
Geneve interdit la modification et l’annexion des 
territoires occupes. 

Ainsi, vu l’enormite des enjeux et etant donne le 
consensus international autour de la necessity de mettre 
fin a la construction illegale du mur en Cisjordanie, il 
incombe au Conseil de securite de se montrer a la 
hauteur des attentes de la communaute internationale et 
de prendre les mesures necessaries en vue de faire 
respecter le droit international. En particulier, il est 
temps que le Conseil de security exige que la 
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construction du mur de separation soit interrompue et 
que le processus soit inverse. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant du Yemen. 

M. Alsaidi (Yemen) (parle en arabe) : Une fois 
encore, en l’espace d’une semaine, le Conseil de 
securite se reunit afin de se pencher sur une autre 
question, autre obstacle a la realisation et a la mise en 
oeuvre de la paix au Moyen-Orient, une paix que nous 
pensions etre si proche. Aujourd’hui, le Conseil de 
securite examine la question du mur expansionniste, 
qui marque une nouvelle etape dans la longue serie 
d’actes degression israeliens et des tentatives d’Israel 
d’eviter la mise en oeuvre de la feuille de route. 

La question du conflit israelo-arabe est 
effectivement devenue le souci constant de 
1’Organisation. Beaucoup considerent qu’elle a porte 
atteinte a la credibilite du Conseil de securite, etant 
donne l’incapacite du Conseil a regler efficacement et 
resolument cette question. Le Conseil de securite et les 
autres organes pertinents de l’ONU ont etudie les 
divers aspects de la question par le passe et 
aujourd’hui. 11 n’est done nul besoin de revenir sur 
cette question a present. 

Toutefois, il est extremement important de 
rappeler que le Gouvernement de Tel-Aviv justifie 
aujourd’hui sa politique degression - comme il l’a 
toujours fait - sous pretexte de defendre les frontieres 
d’Israel et la securite de son peuple. L’edification 
effrenee par Israel du mur expansionniste revele la 
faussete de ces arguments securitaires et de ces 
exigences de paix. La realite sur le terrain montre 
indiscutablement, entre autres, que, pour des raisons 
pratiques, l’edification du mur dans les territoires 
occupes signifie l’annexion par Israel de nouveaux 
territoires palestiniens en Cisjordanie, territoires qui 
viennent s’ajouter a d’autres territoires annexes par 
l’Etat juif depuis la decision de partage du territoire 
en 1947. 

Par ailleurs, l’edification du mur detruira l’entite 
palestinienne et sa capacite a survivre, qui est tributaire 
de la bonne volonte d’Israel. Chacun sait que l’objectif 
ultime d’Israel qui sous-tend la construction du mur 
n’a rien a voir avec sa securite. En realite, il s’agit 
d’une tentative de creer sur le terrain une realite 
nouvelle qui aura des consequences directes sur la 
nature et la teneur de tout reglement durable futur. 


Nous devrions nous interroger sur la realite des 
objectifs invoques par le Gouvernement de M. Sharon. 
Ce gouvernement ne cesse d’implanter des colonies de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris a Jerusalem-Est. Israel continue d’assassiner 
les dirigeants palestiniens alors meme que la partie 
palestinienne a respecte le cessez-le-feu agree par les 
deux parties. 

A cet egard, nous devons nous interroger sur la 
poursuite par le Gouvernement de M. Sharon de sa 
politique agressive et de ses efforts effrenes pour eriger 
un mur expansionniste alors que M. Sharon declare 
qu’il oeuvre pour la paix et qu’il espere coexister avec 
ses voisins palestiniens une fois garantie la securite 
d’lsrael. Les agissements de M. Sharon conduisent-ils 
a la paix? Bien au contraire. Si Israel aspire vraiment a 
la paix, la voie qui y mene ne consiste pas a confisquer 
des terres pour implanter des colonies de peuplement, a 
semer la haine et la discorde, a demolir les habitations, 
a deraciner les arbres, a imposer une seule volonte sur 
les territoires arabes et palestiniens occupes ou a eriger 
le mur expansionniste a l’interieur des territoires 
palestiniens occupes, en s’ecartant de la Ligne verte, 
e’est-a-dire les frontieres de 1967. 

Nous croyons que la securite repose sur la 
confiance et le respect mutuels et sur la reconnaissance 
des droits legitimes de tous. Cela repose egalement sur 
le respect des frontieres internationales. L’histoire nous 
enseigne que la paix ne peut durer quand elle est 
imposee par la force. Certes, a l’heure de la 
mondialisation, il n’y a pas de place pour les entites 
qui erigent des murs, des clotures et autres obstacles, 
au lieu d’echanger des points de vue et des interets, et 
qui mesestiment le dialogue, l’ouverture et les 
exigences de l’interaction culturelle humaniste. 

Voila maintenant plus de quarante ans que nous 
exhortons le Conseil de securite a faire pression sur 
Israel pour que celui-ci renonce a ses pratiques 
d’expansion et degression. Mais nous avons desormais 
compris que ces appels ne servent a rien et qu’il 
incombe au Conseil de securite d’adopter une 
resolution devant etre mise en oeuvre pour obliger 
Israel de cesser immediatement la construction de ce 
mur sur les territoires palestiniens occupes, loin de la 
Ligne verte, et d’honorer scrupuleusement ses 
engagements, conformement aux normes du droit 
international et a la quatrieme Convention de Geneve. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de TEgypte. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, je suis convaincu que vous- 
meme et tous les participants a ce debat, ainsi que 
1’ensemble de la communaute internationale, percevez 
les dangers poses aujourd’hui par la situation au 
Moyen-Orient. Nous pensons tous que ces dangers 
decoulent de l’impasse dans laquelle se trouve le 
processus de paix. 

II est primordial de regler certaines questions 
elementaires, car, sans cela, la situation continuera de 
se deteriorer, avec les consequences tant redoutees 
pour la region qui, esperons-le, n’auront pas lieu. 

Premierement, ce serait prendre un tres grand 
risque de la part de la communaute internationale, 
representee par le Conseil de securite, que de ne pas 
reagir aux tentatives israeliennes d’elargir le perimetre 
actuel des tensions entre Palestiniens et Israeliens et, 
ainsi, de propager le conflit. Parmi ces tentatives figure 
l’attaque aerienne d’Israel contre le territoire syrien, 
que l’Egypte a condamnee. 

Deuxiemement, l’attitude affichee ces derniers 
mois par le Gouvernement israelien incite a douter 
davantage de la nature de ses intentions reelles. Tout 
cela nous amene a penser qu’Israel cherche a enrayer le 
processus de paix, fonde sur le principe de deux Etats, 
Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et 
a Tinterieur de frontieres reconnues et sures. Les actes 
et le comportement d’lsrael montrent que celui-ci a 
choisi de suivre une voie allant a contresens de la quete 
d’une solution juste et durable. Ce mur de separation, 
qui, une fois acheve, s’etendra sur 450 a 600 
kilometres, ote toute perspective d’avenir a plus de 
200 000 citoyens palestiniens en les privant de leurs 
terres et de tout gagne-pain. Ce mur constitue 
egalement une violation patente du droit international 
et de la quatrieme Convention de Geneve du 12 aout 
1949 relative a la protection des civils en temps de 
guerre. 

Nous demandons aux membres du Conseil de 
bien vouloir consulter, par exemple, le rapport etabli 
par le Rapporteur special sur la situation des droits de 
1’homme dans les territoires palestiniens occupes 
depuis 1967. II y expose, de faijon claire et franche, un 
point qui merite d’etre etudie de plus pres. D’aucuns 
ont dit que le mur avait pour objectif de proteger Israel 
et ses colons installes sur les territoires palestiniens 


occupes. Nous leur repondons ce que certains, dont les 
Palestiniens eux-memes, ont deja declare : si les 
Israeliens veulent vivre en securite et dans l’isolement, 
qu’ils construisent done ce mur de separation le long 
de la ligne de demarcation du cessez-le-feu de 1949. 
Mais la construction du mur traduit en fait la volonte 
d’lsrael de s’etendre, de prendre le controle des terres 
palestiniennes et d’oter aux Palestiniens toute 
perspective d’avenir. De plus, comme l’a dit le 
representant de la Palestine, cet acte est contraire au 
principe de deux Etats, israelien et palestinien, vivant 
cote a cote. 

Comment expliquer autrement les actes d’lsrael 
face a la montee de la violence contre les Palestiniens? 
Leur territoire est envahi; leurs maisons sont detruites; 
leurs activistes sont tues; et eux-memes sont victimes 
d’un chatiment collectif. Tout cela provoque helas une 
violente riposte, qui se traduit par des attaques 
meurtrieres contre les civils israeliens sur le territoire 
d’lsrael. Le Gouvernement egyptien condamne ce type 
d’acte, y compris le dernier en date, l’attentat commis 
a Haifa. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite doit prendre 
ses responsabilites et prouver sa volonte d’aboutir a un 
reglement conforme a sa resolution 1397 (2002) 
relative a la creation de deux Etats, israelien et 
palestinien, et ce, dans le but de maitriser la situation 
dans la region qui ne cesse de se deteriorer. 
Aujourd’hui, ce que nous demandons au Conseil de 
securite, c’est de faire sien le consensus de la 
communaute internationale qui demande instamment a 
Israel de cesser d’eriger ce mur de separation a 
Tinterieur du territoire palestinien, d’abandonner sa 
politique de peuplement et de s’acquitter de ses 
obligations de puissance occupante qui decoulent de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949. 

11 convient de noter pour terminer que le 
Secretaire general Kofi Annan a ete franc et explicite 
lorsqu’il a declare, a Tissue de la reunion du Quatuor 
du 26 septembre 2003, que la situation exigeait que 
nous prenions des mesures audacieuses pour sortir de 
Timpasse et entreprendre la mise en oeuvre de la 
feuille de route. L’accomplissement de certaines taches 
necessite la mise en place d’un dispositif transparent, 
une surveillance etroite, le respect d’un calendrier 
precis et Tapplication de mesures bien definies pour 
que les engagements pris soient tenus et concretises. 
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Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de Cuba. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) {parle en 
espagnol) : Apres l’occupation, l’agression, la 
colonisation illegale, les violations massives et 
systematiques des droits de l'homme, le terrorisme 
d’Etat et les executions extrajudiciaires, l’asphyxie 
economique et tout autre prejudice moral et physique 
qu’Israel inflige depuis plus de cinquante ans en 
refusant de se plier aux dispositions des nombreuses 
resolutions adoptees par cet organe et par l’Assemblee 
generale, voila que l’on assiste depuis ces derniers 
mois a un nouveau phenomene tout aussi dangereux et 
inacceptable : la construction d’un mur de separation 
sur les territoires palestiniens. 

La Declaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et la 
cooperation entre les Etats conformement a la Charte 
des Nations Unies annexee a la resolution 2625 (XXV) 
de l’Assemblee generale, etablit l’inadmissibilite de 
1’acquisition de territoire par la force, qui constitue un 
principe du droit international. C’est la raison pour 
laquelle la communaute internationale a toujours refuse 
de reconnaitre les implantations illegales d’Israel et 
1’annexion par Israel de Jerusalem-Est et des hauteurs 
du Golan, comme le rappellent respectivement les 
resolutions 465 (1980), 478 (1980) et 497 (1981) du 
Conseil de securite. Dans tous ces cas, la reaction de la 
communaute internationale, exprimee par l’entremise 
des Nations Unies, a ete claire et ferme. Cependant, 
1’annexion par Israel qui se deroule, subrepticement, 
sous nos yeux, n’a pas encore ete condamnee si 
energiquement. 

Israel presente la construction du mur de 
separation entre Israel et le territoire palestinien occupe 
comme une mesure de securite. Si le mur avait ete 
construit sur le trace de la soi-disant Ligne verte qui 
indique la frontiere etablie, en 1967, entre Israel et le 
territoire palestinien occupe, il serait egalement 
inacceptable. Mais le mur est construit sur le territoire 
palestinien, couvre environ 7 % de sa superficie et 
comprend des terres arables, des ressources en eau et 
des villages. 

La construction du mur de separation, 
1’expansion des colonies de peuplement et la 
construction de routes de securite entre les 
implantations et Israel constituent une expansion 
territoriale claire au detriment du peuple palestinien et 


de son droit inalienable a 1’autodetermination et a 
etablir son propre Etat independant et souverain. La 
construction du mur montre egalement la veritable 
position d’Israel, qui est contraire a un veritable 
processus de paix. 

La construction de nouvelles divisions physiques 
sur le territoire palestinien occupe eloigne encore 
davantage les chances d’un reglement definitif et juste 
de ce conflit. La «bantoustanisation » du territoire 
palestinien occupe cree de nouveaux changements sur 
le terrain, qui compliquent davantage les possibles 
negociations futures sur le statut permanent et interdit 
la possibility d’etablir un Etat palestinien contigu sur 
tout son territoire. 

La violence et l’emploi de la force ne pourront 
conduire a une solution que le monde attend pour un 
conflit qui aurait du etre regie, il y a de nombreuses 
annees, si le Conseil de securite avait agi avec 
determination, s’il n’y avait pas au sein de cet 
organisme deux poids deux mesures et si les veto 
paralysants des Etats-Unis d’Amerique n’avaient pas 
empeche l’adoption de mesures appropriees pour 
obtenir le retrait d’Israel de tous les territoires occupes 
et arriver a une paix tant desiree dans la region du 
Moyen-Orient. 

Cuba reitere son appui sans faille a la cause des 
peuples arabes et exprime sa plus profonde solidarity 
avec leur lutte et leur resistance a l’occupation 
etrangere. 

Cuba espere que le Conseil de securite adoptera 
les mesures necessaries pour que cesse immediatement 
la construction du mur de separation; pour que soient 
rendus les territoires arabes occupes dans la bande de 
Gaza, en Cisjordanie, et dans le territoire syrien de 
hauteurs du Golan; pour que cessent les provocations 
et les agressions israeliennes contre le Liban et la 
Syrie; pour que soit garanti le retour des refugies 
palestiniens; pour que soient eliminees les 
implantations illegales israeliennes; et pour que le 
peuple palestinien exerce son droit legitime a 
l’etablissement d’un Etat independant, avec pour 
capitale Jerusalem-Est. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole a l’Ambassadeur de la Jordanie. 

M. Al-Hussein (Jordanie) {parle en arabe) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance exceptionnelle pour etudier la 
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question de la Palestine et de la construction par Israel 
d’un mur de separation. 

Nous sommes serieusement preoccupes par 
revolution de la situation au Moyen-Orient. Nous 
sommes, en Jordanie, au centre d’un cercle d’instabilite 
geographique et politique, sans parler des 
repercussions sociales et economiques qui en 
decoulent. La derniere escalade menace la paix et la 
stability de tous les Etats de la region. Par consequent, 
nous lanqons un appel a toutes les parties pour qu’elles 
exercent un maximum de retenue et travaillent avec 
determination pour remettre le processus politique sur 
les rails. 

Sur cette base, nous reaffirmons notre appui a la 
vision de paix pour le Moyen-Orient, presentee, en juin 
dernier, par le President George Bush des Etats-Unis, 
et a la feuille de route, a laquelle la Jordanie a 
contribue activement. Elies proposent un veritable 
changement de la situation politique grace a des 
engagements mutuels, a la fin de l’occupation 
israelienne et a l’etablissement d’un Etat palestinien 
independant, en vertu des resolutions 242 (1967), 338 
(1973) et 1397 (2002) du Conseil de securite, du 
« principe de l’echange de territoires contre la paix » et 
de l’initiative de paix arabe. 

La feuille de route stipule un delai de trois ans 
pour l’etablissement d’un Etat palestinien, et un 
mecanisme de surveillance et d’evaluation pour 
s’assurer que les mesures soient appliquees sans retard. 
Nous devrions nous concentrer sur l’acceleration de la 
mise en oeuvre d’un veritable mecanisme de 
surveillance de la situation politique et de la securite, 
sous les auspices du Quatuor, pour s’assurer que les 
parties remplissent leurs engagements reciproques pris 
en vertu de la feuille de route. Telle est la voie a suivre 
pour saisir cette occasion historique de creer une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient. 

II est grand temps de mettre en oeuvre la feuille 
de route et de prendre rapidement des mesures 
significatives pour remettre en marche le processus de 
paix de maniere irreversible. Mais la poursuite par le 
Gouvernement israelien des mesures de securite, des 
assassinats, des executions extrajudiciaires et le fait de 
continuer a prendre pour cible directe des citoyens 
palestiniens menacent l’avenir du processus de paix et 
la mise en oeuvre de la feuille de route. De plus, la 
violation continue de la quatrieme Convention de 
Geneve, l’imposition de mesures oppressives contre le 


peuple palestinien et l’occupation de la terre 
palestinienne ont ete les causes principales de 
l’inacceptable souffrance economique infligee aux 
Palestiniens et des difficiles conditions de vie qu’ils 
endurent. 

Parallelement, la Jordanie a pris une position de 
principe, morale et politique, contre les operations- 
suicide. Nous estimons que ces operations, que nous 
condamnons, ont eu des retombees negatives et 
diminue le sentiment international de sympathie envers 
la cause palestinienne, et ont detourne l’attention de la 
question principale, a savoir mettre un terme a 
l’occupation israelienne des territoires palestiniens. 

Les conditions actuelles ne feront que renforcer 
les extremistes des deux cotes. Nous estimons que les 
forces de securite israeliennes n’apporteront jamais la 
securite aux Israeliens. 

La construction, par Israel, en ce moment meme, 
du mur de separation et ses activites d’implantation 
constituent une violation des principes du droit 
international et des resolutions de l’ONU sur la 
Palestine, en particulier les resolutions 476 (1980) et 
478 (1980) du Conseil de securite. Nous condamnons 
la construction du mur de separation qui consolide 
l’occupation israelienne du territoire palestinien, 
empiete sur ce territoire et impose une situation de 
facto s’agissant de l’avenir de l’Etat palestinien, dans 
la mesure ou il penetre tres profondement sur le 
territoire palestinien et ne respecte pas la Ligne verte 
de juin 1967. L’achevement du mur implique 
l’annexion, par Israel, de plus de 10 % des terres de la 
bande de Gaza et l’enfermement de plus de 95 000 
citoyens palestiniens entre le mur et la Ligne verte de 
juin 1967. Le mur a une incidence sur les moyens de 
subsistance de plus de 210 000 Palestiniens dans plus 
de 67 villages et il viole les droits de l’homme dans les 
territoires palestiniens occupes. 

Nous en appelons a Israel pour qu’il cesse 
immediatement la construction du mur et nous 
insistons sur la necessite de respecter le trace du 4 juin 
1967. Nous lui demandons, conformement aux 
engagements pris lors de la phase I de la feuille de 
route, de demanteler immediatement toutes les colonies 
de peuplement implantees depuis mars 2001. En 
poursuivant ses activites d’implantation, en 
construisant le mur de separation et en poursuivant son 
occupation des territoires palestiniens, Israel va a 
l’encontre de la vision de deux Etats, la Palestine et 
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Israel, vivant cote a cote dans la paix. A la veriti, il la 
rend impossible a concretises Ceci nous conduit a nous 
demander si la partie israelienne a veritablement et 
sincerement la volonte de concretiser cette vision de 
deux Etats ou si elle n’a pas une toute autre vision. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a l’Ambassadeur des Emirats arabes 
unis. 

M. Al-Shamsi (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe) : C’est avec grand plaisir. Monsieur le 
President, que je vous adresse, au nom des Emirats 
arabes unis, mes plus sinceres felicitations a l’occasion 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
sicuriti ce mois-ci. Je vous y souhaite plein succes. Je 
voudrais egalement remercier votre predecesseur, le 
Representant permanent du Royaume-Uni, des efforts 
qu’il a deployes a la tete des travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Votre reaction rapide a la demande de 
convocation d’une deuxieme reunion d’urgence en 
l’espace de dix jours, reflete, Monsieur le President, la 
preoccupation internationale croissante a l’egard de la 
situation tragique et grave au Moyen-Orient, qui est le 
resultat des violations graves et des actes illegaux 
commis quotidiennement par le Gouvernement 
israelien, au mepris des resolutions et des normes 
internationales pertinentes. 

Nombreux ont iti les appels lances par la 
communaute internationale, que ce soit l’ONU ou les 
dirigeants mondiaux, notamment les membres du 
Quatuor, priant instamment le Gouvernement israelien 
de mettre fin a sa politique de violations flagrantes des 
droits civiques, politiques, et des droits de l’homme du 
peuple palestinien, y compris la construction, a travers 
les terres et les villes palestiniennes, d’un mur de 
separation, aussi choquante, qu’illegale et d’intention 
raciste. II est regrettable qu’en depit de ces appels, 
le Gouvernement israelien poursuive, avec 
intransigeance, sa politique et ait entame la deuxieme 
phase de construction du mur de separation, restant 
sourd a tous les appels au mepris des obligations 
juridiques, politiques et morales qui decoulent des 
accords de paix, du droit international et autres 
resolutions pertinentes de legitimite internationale. 

Les rapports periodiques importants soumis sur 
ce sujet, au Conseil de securite ainsi qu’a d’autres 
organes, par le Coordonnateur special du Secretaire 
general pour le Moyen-Orient, M. Terje Roed Larsen, 


et par ses autres assistants specialistes des affaires 
politiques, ont vivement mis en garde contre l’impact 
dangereux et nefaste du mur de separation sur la vie 
quotidienne du peuple palestinien et sur le processus de 
paix. 

Le mur de separation qui est irigi loin a 
l’interieur du territoire palestinien, dans les villes et les 
villages, et jusqu’a 6 kilometres de la frontiere dans 
certains cas, va entrainer l’annexion de facto de 
milliers d’hectares de terre palestinienne, privie et 
publique, riche en eau et en ressources naturelles, en 
sus des autres terres palestiniennes et arabes dont Israel 
s’est militairement empare au cours des decennies 
precedentes. Ce mur de biton a entraine la destruction 
de vastes terres arables palestiniennes ainsi que 
l’enclavement et l’isolement de nombreuses villes et 
villages. 11 affecte la vie de milliers de Palestiniens, qui 
ont ainsi perdu leur emploi et qui se voient refuser 
l’acces aux ecoles, a leur famille, a leurs terres et aux 
services de base, tels que les hopitaux et autres 
infrastructures. 

En outre, le plus dangereux de tout est que la 
construction de ce mur, fortifie au moyen de barbeles 
et de tranchees, traversera Jerusalem Est. 11 s’agit la 
d’une tentative d’annexer, de maniere illegale et 
illegitime, cette ville sainte, consideree comme la 
capitale de la Palestine. Un tel acte conduira a la 
disintegration de la societe palestinienne et remettra en 
cause l’avenir de l’Etat palestinien en Cisjordanie et 
dans la bande de Gaza, zones occupies par Israel 
depuis 1967, en violation des risolutions de la 
ligitimiti internationale, en particulier les risolutions 
242 (1967) et 1397 (2002) du Conseil de sicuriti. 

Le fait que le Conseil de sicuriti n’ait pas pris les 
mesures efficaces nicessaires pour faire cesser la 
politique israilienne degression et les violations 
flagrantes de ses risolutions, ainsi que du droit et des 
normes internationales humanitaires, a transmis un 
message trompeur au Gouvernement israilien, 
l’encourageant a poursuivre son agression contre les 
pays et les peuples de la rigion. Comment expliquer 
autrement la poursuite des attaques militaires 
israiliennes contre les villes, les villages et les camps 
de la Cisjordanie et de la bande de Gaza, l’assassinat et 
le diplacement de centaines de palestiniens, la 
destruction quotidienne de douzaines de maisons et 
propriitis palestiniennes, les incursions dans l’espace 
airien libanais ou encore l’attaque militaire injustifiie 
contre Ein Saheb en Syrie, le 5 octobre dernier? Ces 
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actes de provocation israeliens constituent une 
violation flagrante des accords de disengagement des 
forces du Golan, de 1974, de la Ligne bleue, appuye 
par l’ONU au Sud-Liban et des autres resolutions 
internationales pertinentes. 

Nous en appelons done a la communaute 
internationale pour qu’elle agisse d’urgence et obtienne 
qu’Israel cesse de menacer la paix et la securite 
internationales. Sans cela, les efforts de paix 
continueront d’etre reduits a neant et la region tout 
entiere, ainsi que les peuples qui la composent, se 
trouvera entrainee dans un nouveau cycle de violence 
et de guerre. 

En outre, les Emirats arabes unis deplorent 
vivement la politique israelienne a l’egard de la 
construction du mur de separation et la poursuite de 
son occupation et de son agression contre les terres 
palestiniennes et arabes, qui precedent de ses 
ambitions expansionnistes et colonisatrices dans la 
region. Nous demandons egalement au Conseil de 
securite d’adopter une resolution efficace condamnant 
categoriquement le mur de separation et demandant a 
Israel de le detruire completement et sans condition, 
conformement a la Charte des Nations Unies, au droit 
international humanitaire et aux resolutions pertinentes 
de l’ONU. 

Nous lanijons egalement un appel au Quatuor - 
en particular a ses membres influents - afin qu’ils 
exercent une pression sur le Gouvernement israelien 
pour l’obliger a repondre aux appels internationaux, 
visant a arreter immediatement toute construction du 
mur de separation, a reprendre les negociations et a 
respecter ses obligations en vertu des dispositions de la 
feuille de route, qui demande la creation de deux Etats 
- la Palestine et Israel - vivant cote a cote dans la paix 
et la securite dans la region. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Japon. Je lui donne la 
parole. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais exprimer ma profonde tristesse a 
la pensee de ceux qui ont peri et mes sinceres 
condoleances aux families endeuillees, ainsi que ma 
sincere sympathie aux personnes blessees lors de 
Tattentat-suicide de Haifa, le 4 octobre. Le terrorisme 
ne saurait etre justifie pour aucune raison. Le Japon 
affirme sa condamnation des attaques terroristes 


brutales qui continuent de faire un grand nombre de 
victimes parmi la population innocente. 

L’attaque israelienne contre la Syrie le 5 octobre 
pourrait, cependant, deteriorer davantage la situation 
dans la region, ou le niveau de tension est deja tres 
eleve. Le Japon estime que cette attaque est tout a fait 
deplorable. 

Comme ces incidents l’illustrent, la situation au 
Moyen-Orient s’est deterioree, a la grande deception de 
la communaute internationale. Le Japon reconnait que 
l’extension des barrieres de separation, comme on les 
appelle, approuvees par le Cabinet israelien empietera 
sur la Ligne verte. Cela est particulierement vrai dans 
le cas de la zone entourant la colonie d’Ariel. 

Ces barrieres de separation, bien que l’on 
pretende qu’elles ont ete conijues pour prevenir 
l’intrusion des terroristes, non seulement ont un impact 
sur la vie des Palestiniens, mais aussi prejugent du 
statut final des negociations, alors que la barriere doit 
etre etendue au-dela de la Ligne verte. Le Japon, en 
consequence, a demande au Gouvernement israelien de 
reconsiderer son programme relatif a la barriere. 

En ce qui concerne la decision recemment prise 
par Israel de prolonger la barriere, ce qui est reellement 
regrettable, le Japon a fermement demande au 
Gouvernement israelien, le ler octobre -jour ou le 
Cabinet a donne son approbation-, de s’abstenir 
d’appliquer la decision. Aujourd’hui, je voudrais saisir 
cette occasion pour demander encore une fois au 
Gouvernement israelien de ne pas appliquer cette 
decision. Le Japon suivra de tres pres les actions du 
Gouvernement israelien pour ce qui est de cette 
question. 

En meme temps, le Japon attend tout a fait que 
l’Autorite palestinienne combatte resolument la 
violence des extremistes et adopte des mesures fermes 
a cette fin. 11 est indispensable que l’Autorite 
palestinienne reconnaisse pleinement que sans efforts 
reguliers, il sera difficile d’ameliorer la situation. Je 
voudrais aussi souligner que le manque de mesures 
fermes de la part de l’Autorite palestinienne contre la 
violence ne servira que d’excuse supplemental en 
Israel pour continuer la construction de la barriere de 
separation. 

Le Gouvernement du Japon est preoccupe par le 
fait que les efforts de paix bases sur la feuille de route, 
qui a atteint maintenant une conjoncture cruciale, 


0355723f.doc 


35 



S/PV.4841 


rencontrent de plus en plus de difficultes. Neanmoins, 
la feuille de route demeure le seul moyen viable de 
parvenir a la paix. Je reaffirme notre espoir le plus 
sincere qui est qu’afin de reprendre la mise en oeuvre 
de la feuille de route, tant les Israeliens que les 
Palestiniens feront preuve de la retenue necessaire, 
s’abstiendront de prendre des mesures qui aggravent la 
situation, et n’epargneront aucun effort pour mettre un 
terme a la violence. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
Bahrein. 

M. Almansoor (Bahrein) (parle en arabe) : Israel 
poursuit sa politique expansionniste et la creation d’un 
fait accompli par la construction d’un mur de 
separation. Israel a acheve la premiere section de ce 
mur, qui s’etend sur 150 kilometres a l’interieur des 
territoires palestiniens occupes. 

Ce mur est compose d’obstacles comprenant des 
barbeles, des tranchees, des clotures electrifiees, 
destines a isoler les villages et les villes palestiniennes 
les uns des autres. De nombreuses terres agricoles ont 
ete detruites, de meme que les moyens d’existence de 
milliers de Palestiniens qui vivaient des recoltes de ces 
terres. 

Le mur de separation encercle certaines villes 
palestiniennes, dont la ville de Qalqiliya. La population 
ici est completement isolee de ses occupations, de ses 
families et de ses ecoles. La poursuite de l’edification 
de ce mur va entrainer une separation d’une grande 
partie des territoires palestiniens, des autres territoires, 
et la confiscation de davantage de terres, ce qui va 
intensifier les souffrances du peuple palestinien. 

II y a de cela quelques jours, le Cabinet israelien 
a donne son accord a la mise en route de la 
construction de la deuxieme section du mur de 
separation. Cela signifie la confiscation de davantage 
de territoires palestiniens. Israel se moque 
completement des appels et resolutions internationales 
qui lui demandent de cesser immediatement la 
construction du mur de separation, et se moque aussi 
des resolutions pertinentes et de tout ce qui rendrait 
possible la creation d’un Etat palestinien independant 
et viable. 

L’insistance d’Israel a construire ce mur risque de 
saper le processus de paix dans son ensemble. Une 
preuve de l’arrogance d’Israel est son agression recente 


contre la ville de Rafah et contre un camp de refugies 
non loin de la frontiere egyptienne. Ce raid a dure 
50 heures et a fait parmi les Palestiniens 8 morts et 
plus de 80 blesses. II a detruit completement 
120 maisons et en a endommage 170. Les routes et 
1’infrastructure ont ete severement touchees, ainsi que 
les reseaux et les generateurs d’electricite. 

Les temoins oculaires ont compare cette 
agression a un tremblement de terre. La creation de ce 
mur de separation ne donnera pas a Israel la securite 
escomptee et ne pourra pas non plus empecher les 
attentats-suicide. Cela ne fera qu’accroitre la rancoeur 
et la haine. 

Si Israel veut vraiment obtenir la securite 
escomptee, il faudrait qu’il mette fin a son occupation 
des territoires palestiniens et revienne aux frontieres de 
1967. Le processus de paix exige l’etablissement d’une 
certaine confiance entre les deux parties - et non pas la 
construction d’un mur raciste qui ne fait qu’aggraver la 
situation. 

La poursuite par Israel de sa politique 
expansionniste et illegitime sur les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est, et la 
declaration du Gouvernement israelien selon laquelle il 
entend construire plus de 600 logements sur les 
territoires palestiniens occupes expriment clairement 
les intentions du Gouvernement israelien. 

Les mesures prises par le Gouvernement israelien 
et sa persistance a continuer d’occuper ces terres 
constituent une violation flagrante du droit humanitaire 
international et de la Charte des Nations Unies, de la 
quatrieme Convention de Geneve , de toute la 
legislation internationale. Cela contredit totalement la 
feuille de route, qui ouvre la voix a la creation d’un 
Etat palestinien independant, coexistant cote a cote 
avec Israel de maniere pacifique. 

Le royaume de Bahrein demande au Conseil de 
securite, au Quatuor et aux pays qui parrainent le 
processus de paix d’exercer des pressions sur le 
Gouvernement israelien afin de mettre fin 
immediatement au mur de separation, de le detruire et 
de cesser la construction des colonies de peuplement. 

Nous demandons instamment au Conseil de 
securite d’agir sans delai conformement a la Charte des 
Nations Unies et aux resolutions pertinentes, face a ce 
tres grave probleme, et ce, en mettant fin aux actes 
illegaux du Gouvernement israelien et en demandant a 
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Israel d’appliquer la feuille de route en vue d’assurer 
un reglement juste et global au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Qatar. 

M. Al-Bader (Qatar) {parle en arabe) : Monsieur 
le President, je voudrais vous remercier 
chaleureusement de nous donner l’occasion de 
participer a ce debat sur une question importante et 
grave qui menace la paix et la securite internationales. 

11 y a 54 ans, l’Assemblee generale a, au titre de 
la resolution 181 (II) demandant la fin du mandat 
britannique sur la Palestine avant la fin du mois d’aout 
1948, tente d’assurer la partition de la Palestine en 
deux Etats independants vivant cote a cote en paix et 
en securite, avec des liens economiques entre eux. La 
resolution a prevu egalement un statut international 
particulier pour A1 Qods A1 Charif. Les chapitres 2 et 3 
du texte precisaient les frontieres pour les deux Etats. 
L’Assemblee a decide egalement de creer un comite 
special charge de suivre les developpements en 
Palestine apres le retrait de la puissance exe^ant le 
mandat et d’adopter des mesures et des lois necessaires 
a la creation de deux Etats. 

L’Etat d’Israel a ete cree, mais les Palestiniens 
ont malheureusement ete incapables de creer leur 
propre Etat vu les violations persistantes par Israel de 
la resolution 181 (II) et son annexion d’un grand 
nombre de territoires arabes. II s’en est suivi des 
conflits et des violences entre les parties israelienne et 
arabes. Aujourd’hui, Israel continue de violer les 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale, y compris la resolution 242 (1967) qui 
demande le retrait integral d’Israel des territoires 
occupes en 1967, y compris A1 Qods A1 Charif, et la 
resolution 338 (1973) qui demande a Israel appliquer 
integralement la resolution 242 (1967) et stipule que 
les parties au conflit doivent commencer des 
negociations conduisant a l’avenement d’une paix juste 
et durable au Moyen-Orient. 

Nous nous reunissons aujourd’hui a un moment 
de graves menaces pour toute la region et difficiles a 
maitriser. Nous ne pouvons predire les consequences, 
vu les provocations d’Israel sur plusieurs fronts. Ses 
toutes recentes agressions contre la Syrie et a Rafah 
illustrent clairement les violations persistantes par 
Israel du droit international et des principes des 
conventions internationales des droits de l’homme, y 
compris de la quatrieme Convention de Geneve de 


1949 relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, ainsi que son mepris du droit 
international et de ses resolutions. Au moment ou nous 
notons une degradation de la situation dans les 
territoires palestiniens occupes et des actes commis 
contre le peuple palestinien au vu et au su de tout le 
monde, nous assistons avec regret a une grave 
deterioration de la situation securitaire dans les 
territoires palestiniens occupes a la suite de la recente 
invasion par Israel de Rafah, de l’imposition d’un 
couvre-feu aux populations civiles et des contraintes 
imposees a l’action des representants des organisations 
humanitaires internationales. 

Les forces d’occupation israeliennes defient de 
faqon flagrante le droit international et la communaute 
internationale en imposant un siege au President Arafat 
et a d’autres dirigeants palestiniens elus, en 
demolissant des maisons, en tuant et en enlevant des 
dirigeants palestiniens et en s’attaquant a des sites 
religieux - des actes barbares qui n’ont pas eu lieu 
depuis la fin de la Deuxieme Guerre mondiale et qui 
ont conduit des responsables de diverses organisations 
humanitaires a condamner ces agissements. Les parties 
responsables devraient etre traduites en justice devant 
des tribunaux internationaux et inculpees de violations 
de droits de l’homme assimilables a des crimes de 
guerre. 

La situation continue de se deteriorer, en 
particulier depuis la decision d’Israel de construire le 
mur de separation, condamne par la communaute 
internationale, et meme par certains dans la societe 
israelienne, au vu de ses effets negatifs sur la vie 
socioeconomique des Palestiniens, la circulation des 
citoyens et le libre-echange. Le mur a annexe les terres 
de 25 villages palestiniens, detruisant completement 
leur economie et les coupant l’un de l’autre. La 
deuxieme phase de construction du mur isolera A1 
Qods de la Cisjordanie et isolera 200 000 Palestiniens 
vivant a l’interieur de la Ligne verte. D’apres une 
estimation de la Banque mondiale, le mur de separation 
empietera sur 12 % du territoire de la Cisjordanie. 
Apres avoir assiste a la chute du mur de Berlin - mur 
condamne par la communaute internationale - il y a 
aujourd’hui la construction d’un mur beaucoup plus 
dangereux que celui de Berlin vu qu’il ne menace pas 
simplement la creation d’une entite politique 
palestinienne, mais a aussi des effets negatifs sur les 
Palestiniens eux-memes et sur leur vie quotidienne, 
leur situation economique, sociale et culturelle ainsi 
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que leur sante. En outre, il aura des effets negatifs sur 
tout le processus de negociation et sur les perspectives 
d’un reglement durable. Israel a impose ce mur comme 
un fait accompli, occupant ainsi les territoires qu’il 
souhaite occuper. 

La violence ne peut conduire qu’a des reactions 
de violence, et elle doit done prendre fin. Le peuple 
palestinien doit avoir des garanties pour le retour de 
ses refugies, pour son droit a 1’autodetermination et a 
la creation d’un Etat palestinien independant, vivant 
aux cotes d’Israel, dan le respect des resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de securite qui 
reaffirment le principe de la terre en echange de la 
paix, et d’autres accords signes par les deux parties 
ainsi que des autres initiatives de paix, en particulier 
celle du Sommet arabe de Beyrouth, ainsi que de la 
feuille de route. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation voudrait vous 
feliciter d’assumer la presidence du Conseil de securite 
durant le mois d’octobre, au nom des Etats-Unis. Nous 
vous souhaitons plein succes dans le traitement des 
questions mondiales tres difficiles qui se posent 
aujourd’hui a nous. 

Une fois encore, le Conseil de securite est appele 
a dire s’il est pret a agir sur l’une des questions les plus 
difficiles dont il est saisi. La question est de savoir si le 
Conseil veut et peut repondre a la menace a la paix et a 
la securite internationales posee par le mur de 
separation construit par Israel en appui a son 
occupation continue de la Cisjordanie et de Gaza. Le 
projet de resolution soumis au Conseil demande 
simplement 1’interruption de la construction et souligne 
la necessite d’inverser le processus. La resolution 
indique que le mur de separation s’ecarte de la ligne 
d’armistice de 1949 et est illegal au regard des 
dispositions du droit international. 

L’Afrique du Sud a condamne dans les termes les 
plus vigoureux le recent attentat-suicide commis a 
Haifa. Nous avons exprime notre sympathie la plus 
profonde aux families des victimes. Des atrocites de 
cette nature ne sauraient amener la paix au Moyen- 
Orient ou ou que ce soit d’autre. Malheureusement, ces 
tragedies ne font qu’alimenter le cycle de la violence et 
des represailles au Moyen-Orient. 


Au mepris de l’opinion publique internationale et 
du droit international, le Cabinet israelien a approuve 
la deuxieme phase de la construction du mur de 
separation. D’apres ce plan, le trace du mur suivrait un 
certain nombre de detours en forme de fer a cheval qui 
incluraient Ariel et trois autres colonies de peuplement 
importantes bien au-dela de la Ligne verte de 1967. 
Israel a egalement decide de proceder a la construction 
de 600 autres foyers pour des colons pres de Jerusalem. 
Ce faisant, Israel separe les Palestiniens de leurs lieux 
de travail, de leurs lieux de culte et meme de leurs 
families. 

Les activites de construction en cours ne sont que 
les plus recentes d’efforts vieux de plusieurs decennies 
visant a etendre le territoire d’Israel. Comme le 
rapportent les medias israeliens eux-memes, Israel a 
depense environ 10 milliards de dollars depuis 1967 
pour etablir 230 000 colons en Palestine. Le 

Gouvernement israelien attire des gens du monde 
entier pour qu’ils viennent peupler ces colonies en leur 
offrant de genereuses subventions, y compris des 
exemptions fiscales, des allocations, des prets, des 
primes et des perspectives de carriere. Ces colonies de 
peuplement entrainent la creation de routes qui ne 
peuvent etre utilisees que par des colons israeliens, 
ainsi que des barrieres de securite et des avant-postes 
militaires. Chaque colonie de peuplement eloigne le 
reve d’un Etat palestinien et garantit qu’Israel sera 
constamment en butte aux revoltes des Palestiniens 
deplaces. 

Ma delegation souhaite attirer l’attention du 
Conseil de securite sur un rapport en date du 
8 septembre 2003 redige par le Rapporteur special de 
la Commission des droits de l’homme sur la situation 
des droits de l’homme dans les territoires palestiniens 
occupes par Israel depuis 1967. Dans son rapport, 
M. John Dugard signale que l’expansion continue des 
colonies de peuplement israeliennes et la construction 
du mur de separation suggerent que « l’expansion 
territoriale est une caracteristique essentielle des 
politiques et des pratiques israeliennes dans le territoire 
palestinien occupe» {E/CN.4/2004/6, summary). Il 
soutient qu’il est temps que la communaute 
internationale condamne le mur de separation en le 
qualifiant d’acte d’annexion illegal, de meme que 
1’annexion par Israel de Jerusalem-Est et des hauteurs 
du Golan a ete condamnee et qualifiee d’illegale. 

Nous partageons l’avis de M. Dugard quand il 
affirme que nous devrions eviter les euphemismes 
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politiques et au contraire, dire en termes precis et 
juridiquement exacts que « ce que nous constatons a 
l’heure actuelle en Cisjordanie constitue de maniere 
claire et visible une annexion territoriale menee en 
pretextant des raisons de securite » (ibid. par.6). 

Chaque fois que nous avons pris la parole devant 
le Conseil de securite sur cette question, nous avons 
souligne notre conviction que la solution au conflit 
israelo-palestinien reside dans un reglement negocie 
qui aboutirait a la solution de deux Etats, a savoir un 
Etat souverain d’Israel et un Etat souverain de 
Palestine ayant Jerusalem-Est pour capitale. 

La construction d’un mur de separation est un 
pretexte pour occuper plus de terre et rendre encore 
plus difficile la possibilite de parvenir a un reglement 
negocie. Apres les efforts determines que le monde a 
deployes pour faire tomber le Mur de Berlin, le Conseil 
devrait certainement pouvoir trouver le courage de 
traiter de la question du mur de separation. Nous 
esperons que le Conseil de securite, qui a le mandat 
solennel d’intervenir dans de telles questions, ne 
choisira pas de rester silencieux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Badi (Arabie saoudite) (parle en arabe) : 
Les evenements graves et meurtriers que connaissent 
les territoires palestiniens occupes confirment la nature 
agressive d’Israel qui cherche a creer des pretextes 
pour etendre sa politique colonialiste et s’agrandir, afin 
d’usurper et de judai'ser plus de territoires palestiniens 
et de creer de nouvelles conditions que les Palestiniens 
auront du mal ou trouveront impossible a accepter. 

Tous ceux qui resistent a l’occupation, qui 
refusent les humiliations et les indignites, trouvent 
toutes les issues fermees et n’ont d’autre choix que de 
se sacrifier, sont qualifies de « terroristes » et doivent 
etre condamnes. En outre, leur clan et leur famille 
doivent etre punis et penalises. Et pourtant, l’occupant, 
l’oppresseur injuste qui a usurpe tous leurs droits 
continue de pouvoir invoquer la legitime defense pour 
poursuivre sa politique colonialiste et consolider son 
occupation. 

Le mur raciste de separation - que les 
Palestiniens considerent comme etant la troisieme 
tragedie, ou nakba - et dont la construction a 
commence en 2002 sous le pretexte qu’il fallait 
preserver la securite, s’inscrit en fait dans le plan 


d’Ariel Sharon qui remonte aux annees 70 et qu’il a 
commence a mettre en oeuvre dans les annees 80 avec 
le plan de colonisation « sept etoiles », un plan qui 
avait pour objectif d’effacer la Ligne verte et de 
l’abolir completement dans plusieurs zones afin 
d’annexer les colonies de peuplement israeliennes, en 
creant d’etroits couloirs entre les villes et les zones 
palestiniennes peuplees que le Gouvernement israelien 
considere comme des cantons separes qui seront 
controles par Israel et permettront aux Palestiniens de 
diriger leurs affaires internes afin qu’Israel soit libere 
du fardeau que representeront les populations 
etrangeres. 

La premiere phase de la construction du mur, qui 
fait 90 kilometres de Djenine a Qalqiliya, a ete achevee 
et a devore un tiers de la Cisjordanie. Le mur de l’est 
ira d’Ai'n-al-Baydat a Jericho en passant par Toubas. 
Ainsi, la carte des quatre cantons sera achevee en 
Cisjordanie et isolera quelque 250 000 Palestiniens 
dans de veritables prisons dont ils ne pourront pas 
sortir. 

II ressort done clairement de tout cela que 
l’objectif de ce mur raciste n’est pas d’assurer la 
securite, comme le pretend insolemment Israel, mais de 
confisquer davantage de terres et d’humilier et 
d’opprimer le peuple palestinien en creant des 
conditions leur rendant la vie difficile ou impossible 
dans leur propre pays et sur leur propre terre. La 
meilleure preuve de cela est sans doute ce qui est 
mentionne dans le rapport du Rapporteur special de la 
Commission des droits de l’homme, John Dugard, sur 
la situation dans les territoires palestiniens occupes qui 
dit que « les preuves indiquent clairement qu’Israel est 
determine a creer des faits sur le terrain qui equivalent 
a une annexion de facto » (E.CN.4/2004/6, summary) et 
que « les actions d’Israel dans le territoire palestinien 
occupe sont si eloignees des questions de securite 
qu’elles en deviennent des mesures destinees a punir, 
humilier et conquerir le peuple palestinien» (ibid., 
par 5). 

Israel n’aurait pas persevere dans ses injustices et 
son agression si le Conseil de securite avait pris ses 
responsabilites de preserver la paix et la securite 
internationales. Israel n’aurait pas continue a ignorer et 
mepriser le Conseil de securite et l’Organisation des 
Nations Unies s’il n’y avait eu deux poids et deux 
mesures. Israel n’aurait pas maintenu sa politique de 
colonialisme et poursuivi la construction 
d’implantations supplementaires s’il n’avait obtenu 
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l’assurance d’une protection politique et la certitude de 
ne pas avoir a endurer des sanctions economiques 
telles que celles qui ont ete imposees a d’autres pays. 

Etant donne que l’Organisation des Nations Unies 
reste en permanence responsable de la question 
palestinienne au niveau international jusqu’a ce que 
celle-ci soit resolue sous tous ses aspects, et etant 
donne les termes de la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, le Royaume d’Arabie saoudite appelle 
le Conseil de securite a assumer pleinement ses 
responsabilites et a remplir son role en affirmant que la 
construction d’un tel mur par Israel est illegitime et en 
exigeant que ces travaux cessent immediatement. Le 
Royaume d’Arabie saoudite a appele, et continuera a 
appeler, au deployment d’une force internationale 
d’interposition entre Palestiniens et Israeliens. La 
situation au Moyen-Orient ne devrait pas constituer 
une exception a la regie appliquee en d’autres parties 
du monde pour separer des belligerants. Le Royaume 
d’Arabie saoudite appelle le Quatuor a assumer ses 
responsabilites dans le cadre de la feuille de route et a 
mettre en place les mecanismes qui permettront 
1’application de celle-ci, y compris le deployment 
d’une force d’interposition pour separer les parties et 
garantir leur adhesion aux termes de la feuille de route. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Argentine. 

M. Cappagli (Argentine) {parle en espagnol) : 
Tout d’abord je tiens a vous remercier de la tenue de ce 
debat ouvert, qui nous permet, a nous les pays non 
membres du Conseil, d’exprimer notre point de vue 
face a la deterioration continue de la situation au 
Moyen-Orient, qui menace gravement la securite de 
toute la region. 

Comme la majorite des delegations ayant pris 
part a ce debat, la delegation argentine souhaite 
exprimer sa preoccupation et sa tristesse face a 
Taggravation de la crise au Moyen-Orient et aux 
souffrances endurees par les peuples israelien et 
palestinien. Les dernieres semaines ont vu des actes 
extremement graves qui ont alimente une spirale de 
violence, de vengeances et de represailles, se soldant 
par des dizaines de morts et de blesses parmi les civils 
israeliens et palestiniens. 

Le 4 octobre dernier un nouvel attentat-suicide 
dans la ville de Haifa, la veille de Yom Kippour, a ete 
le detonateur d’une intensification de la violence a 


differents niveaux. Le meurtre dans le restaurant de 
Haifa de 20 citoyens israeliens juifs et arabes, parmi 
eux des enfants, des femmes et des personnes agees, a 
manifeste une fois de plus l’irrationalite et la barbarie 
dont est capable le terrorisme. Nous reaffirmons notre 
condamnation la plus energique qui soit du terrorisme 
sous toutes ses formes et nous lanijons un appel pour 
que cessent ces atrocites, qui n’avancent pas la cause 
palestinienne mais, bien au contraire, lui font un tort 
immense, non seulement dans l’opinion publique 
israelienne, mais aussi dans T opinion publique 
mondiale. 

Nous reaffirmons que 1’Autorite palestinienne 
doit prendre d’urgence des mesures pour demanteler 
les structures terroristes et arreter les individus qui 
planifient ces attentats violents. Conformement a la 
feuille de route, les services de securite palestiniens 
doivent etre restructures sous la direction d’un Ministre 
de l’interieur disposant d’un reel pouvoir. Nous 
esperons que les efforts que le Premier Ministre 
palestinien Ahmed Qorei' deploie en ce sens aboutiront 
et que tous les dirigeants palestiniens s’engageront a ce 
que cet objectif soit realise des que possible et de faqon 
irreversible. 

Nous reconnaissons a Israel le droit de legitime 
defense face aux actes terroristes. Toutefois, nous 
estimons que cette defense doit s’exercer 
conformement au droit international. En particulier, 
Israel doit eviter tout usage excessif de la force dans 
des zones a population dense et doit mettre fin a la 
politique d’assassinats cibles et de chatiments 
collectifs. Israel doit egalement prendre des mesures 
pour ameliorer les conditions de vie dans les territoires 
occupes. De meme, conformement aux termes de la 
feuille de route, les activites de colonisation dans les 
territoires doivent cesser, y compris ce qui a ete appele 
l’expansion «naturelle» des colonies, et le 
demantelement des colonies illegales doit etre 
entrepris, car celles-ci constituent un obstacle a la paix. 

La construction par Israel d’un mur dans les 
territoires occupes est une cause supplementaire de 
preoccupation et constitue une violation du droit 
international. C’est pourquoi nous demandons que 
cessent les travaux de construction en cours, 
particulierement dans les zones qui ne suivent pas la 
«Ligne verte». D’apres les nombreux rapports 
disponibles, le mur provoque de nombreux 
desagrements et entraine de graves perturbations pour 
des milliers de Palestiniens qui se voient ainsi separes 
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de leurs families, de leurs ecoles, de leurs hopitaux, de 
leurs lieux de travail et de leurs terres agricoles. Ceci 
deteriore encore davantage la situation economique et 
sociale en Cisjordanie. 

Avant de conclure, j’aimerais evoquer brievement 
la situation dans la region a la lumiere des evenements 
des dernieres semaines. 

Le 6 octobre 2003, le Gouvernement argentin a 
publie un communique de presse dans lequel il 
condamnait l’attaque menee par cinq avions de l’armee 
de Fair israelienne en territoire syrien, en violation des 
normes du droit international et des dispositions 
explicites de la Charte des Nations Unies. A cette 
occasion, mon gouvernement a aussi condamne les 
attentats terroristes menes contre des citoyens 
israeliens, qui ont laisse un douloureux bilan de morts 
et de blesses. La montee de la tension entre Israel et le 
Liban et entre Israel et la Syrie pose de graves risques 
pour la securite de toute la region. Nous appelons tous 
les dirigeants des pays concernes a agir prudemment et 
a eviter de prendre des mesures qui contribueraient a 
une escalade aux consequences imprevisibles. 

Le cout en vies humaines qu’entraine l’etat actuel 
des choses est extremement eleve. II est chaque jour de 
plus en plus clair qu’il ne saurait y avoir de solution 
militaire, et encore moins terroriste, a ce conflit. La 
seule voie disponible est celle des concessions 
mutuelles, comme cedes decrites dans la feuille de 
route. II faut du courage et de la determination pour 
prendre les mesures necessaires qui permettront de 
relancer le processus de paix et realiseront la vision de 
deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote en 
paix et en securite au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Jamahiriya arabe libyenne. 

M. Treki (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui 
pour discuter des activites illegales qu’Israel poursuit 
dans les territoires palestiniens occupes, et en 
particulier de la construction du mur de separation, 
presentee comme une mesure de securite mais qui 
s’inscrit en fait dans le plan israelien d’annexion a 
terme de nouveaux territoires par la force des armes. II 
s’agit la d’une violation grave de la quatrieme 
Convention de Geneve et de la Charte des Nations 
Unies et d’une menace dangereuse aux efforts 
internationaux de reglement pacifique de cette 
question. 


La construction de ce mur provoquera la 
destruction de nombreuses terres agricoles fertiles 
palestiniennes, isolera des villes et des villages 
palestiniens et detruira, en fin de compte, la vie de 
milliers de Palestiniens desormais isoles de leurs 
terres, de leur travail, de leurs ecoles et de leurs 
institutions. La construction de ce mur est egalement 
une tentative que fait Israel pour confirmer son 
annexion de Jerusalem-Est. En outre, la puissance 
occupante israelienne poursuit 1’implantation de 
colonies de peuplements illegales sur les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est, 
demontrant ainsi ses veritables intentions 
expansionnistes et le manque de serieux des efforts 
qu’elle deploie au plan international en vue du 
reglement pacifique de ce probleme. 

Les raids d’Israel dans les villes palestiniennes; la 
faqon dont il cible des Palestiniens innocents et detruit 
leurs maisons; ses executions extrajudiciaires; sa 
destruction recente du camp de refugies de Rafah; et le 
meurtre de dizaines de Palestiniens innocents doivent 
etre condamnes par ce Conseil, premier responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
Conseil doit imposer a Israel, puissance occupante, de 
mettre fin a 1’occupation de tous les territoires arabes 
et a toutes les activites entreprises pour annexer de 
nouvelles terres. Il est inacceptable que cette forme 
d’occupation, la pire qui soit, ne puisse etre consideree 
comme un motif de resistance pour un peuple. Tout 
peuple sous occupation ne peut que resister. Les 
Europeens ont resiste contre les Nazis; les Etats-Unis 
ont combattu pour resister a leur occupant; le peuple 
palestinien ne fait pas exception a la regie. 

Mon pays condamne toutes les formes de 
terrorisme, mais nous n’acceptons pas les pretextes 
fournis par la puissance occupante pour tuer le peuple 
palestinien. Le vrai terrorisme, c’est celui que pratique 
la puissance occupante. C’est une excuse qui a deja ete 
utilisee par les puissances colonisatrices contre tous 
ceux qui resistaient. L’ltalie fasciste, aussi, a utilise ce 
pretexte contre les combattants libyens durant leur 
guerre de liberation. Le probleme primordial est celui 
de l’occupation odieuse des territoires palestiniens. Il 
incombe au Conseil d’obliger Israel, puissance 
occupante, a respecter toutes les resolutions du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generate, en se retirant 
des territoires palestiniens et en rendant au peuple 
palestinien son droit legitime a un Etat independant sur 
son territoire national, avec Jerusalem pour capitale. 
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Les excuses invoquees relativement a la securite ne 
sont que des atermoiements peu serieux d’Israel pour 
retarder son retrait des territoires occupes. C’est mettre 
la charrue devant les boeufs, car la securite ne peut etre 
assuree que lorsque le retrait des forces d’occupation 
sera effectif. 

Nous demandons au Conseil de securite et a la 
communaute internationale d’oeuvrer a mettre fin aux 
souffrances du peuple palestinien et de faire pression 
sur Israel pour qu’il se retire des territoires 
palestiniens. C’est en effet le seul moyen d’assurer la 
paix et la securite dans cette region nevralgique du 
monde. Le mur n’est qu’une des manifestations de 
cette occupation illegitime. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Tunisie. Je lui donne la parole. 

M. Hachami (Tunisie) (parle en arabe) : Le 
Conseil de securite se reunit encore une fois afin 
d’examiner les violations dont se rend coupable Israel 
a l’egard du peuple palestinien et ses manquements aux 
principes adoptes par la communaute internationale 
afin de trouver un reglement juste et definitif au conflit 
du Proche-Orient. 

La serie de seances tenues par le Conseil de 
securite sur le Moyen-Orient et la degradation 
croissante de la situation sont une preuve flagrante de 
la necessite d’une prise de position ferme du Conseil 
face a ce probleme. La question qui nous reunit ici 
aujourd’hui est tres grave. Ne pas lui accorder 
l’importance requise conduirait a faire avorter toute 
tentative a venir de reglement de la question. C’est une 
question douloureuse, sur le plan humain, car elle 
accroit la souffrance du peuple palestinien frere, le 
prive de nouvelles terres, de ses maisons et de ses 
moyens de subsistance. 

La Tunisie a suivi avec preoccupation les divers 
rapports qui nous parviennent, de sources officielles ou 
autres, concernant la construction par le Gouvernement 
israelien d’un mur de separation a l’interieur des terres 
palestiniennes d’avant 1967. Cette construction est une 
violation flagrante du droit international, et notamment 
de la Quatrieme Convention de Geneve, puisqu’elle 
conduit a la confiscation de territoires se trouvant sous 
occupation et qu’elle limite egalement la liberte de 
circulation des Palestiniens. Ce mur est en 
contradiction flagrante avec la feuille de route et le 
concept des deux Etats adopte par ce Conseil. La 


tentative que fait le Gouvernement israelien d’imposer 
le fait accompli au peuple palestinien est une logique 
totalement inacceptable. C’est un choix qui pourrait 
pousser le peuple palestinien encore plus au desespoir 
et a l’amertume. Le Conseil doit done prevenir une 
telle situation en adoptant une resolution qui transmette 
un message clair au Gouvernement israelien actuel. 

La region du Moyen-Orient a grand besoin 
aujourd’hui d’initiatives de bonne volonte et non de 
murs de separation. On ne saurait etablir la securite en 
creant davantage d’obstacles psychologiques et 
materiels. Bien au contraire, on l’etablira grace a une 
determination politique reelle d’engager serieusement 
un processus de paix et de mettre fin a Toccupation, de 
permettre au peuple palestinien de fonder son propre 
Etat independant sur son territoire, ayant A1 Qods A1 
Charif pour capitale, dans le cadre de la legitimite 
internationale et des resolutions pertinentes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Bresil. 

M. Sardenberg (parle en anglais) : Ce debat a 
lieu alors que la situation ne fait que s’aggraver au 
Moyen-Orient. L’impasse dans laquelle se trouve le 
processus de paix nuit a la stabilite de la region tout 
entiere, comme le prouvent les recents faits tragiques. 
La situation de paralysie virtuelle, propice a l’escalade 
des tensions et des hostilites, exige un engagement 
permanent de la part du Conseil de securite. 

Le fait que le Conseil suive la situation en se 
basant sur ses evaluations mensuelles est clairement 
insuffisant et porte atteinte a la credibility du Conseil. 
A moins que des mesures concretes ne soient 
rapidement adoptees, nous pourrions faire face a une 
crise de grande ampleur qui echapperait a tout controle. 

Le Bresil a eu de nombreuses occasions 
d’exprimer sa condamnation de tous les actes de 
violence et de toutes les formes de terrorisme. Nous 
avons exprime notre consternation face au cycle de la 
violence, nourri de vengeance et de represailles, qui 
caracterise la vie quotidienne dans de nombreuses 
parties du Moyen-Orient. Cela a deja coute trop de vies 
innocentes. 

La paix ne pourra pas etre retablie en for 9 ant 
simplement la main a l’une des parties jusqu’a ce 
qu’elle capitule finalement. Seule la reprise des 
negociations conduisant a la signature d’un accord 
juste et global pourra ouvrir la voie a une paix durable 
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pour tous les peuples de la region. A cet egard, la 
construction d’un mur de separation et l’annonce par le 
Gouvernement israelien de nouvelles activites de 
peuplement dans les territoires occupes decouragent 
encore la confiance qui est indispensable aujourd'hui. 

Nous exhortons les parties a retourner a la table 
des negociations et, en adoptant des mesures resolues 
et audacieuses, a commencer a appliquer la feuille de 
route. Les parties doivent mettre tout en oeuvre pour le 
succes de la feuille de route. La creation d’un Etat 
palestinien, conformement aux aspirations legitimes de 
son peuple, ainsi que d’un Etat israelien, vivant a 
l’interieur de frontieres reconnues, est la seule faqon 
d’assurer la paix et la stability au Moyen-Orient. Le 
Gouvernement bresilien reaffirme sa volonte de 
contribuer, sous l’egide de l’Organisation des Nations 
Unies, a toute initiative susceptible de conduire a cet 
object if. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Indonesie. 

M. Jenie (Indonesie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, permettez-moi, Monsieur le President, au nom 
de ma delegation, de vous exprimer ma reconnaissance 
pour avoir convoque cette seance importante en vue 
d’examiner la situation alarmante qui prevaut au 
Moyen-Orient, notamment dans les territoires 
palestiniens occupes. 

L’lndonesie est vivement preoccupee par la 
poursuite par Israel de son expansion territoriale en 
construisant illegalement des colonies de peuplement, 
des avant-postes et des reseaux routiers, tout en 
demolissant des habitations et des biens palestiniens. 
Ce processus en cours a sans nul doute modifie le statu 
quo. 

La situation s'est aggravee encore avec la 
construction illegale par le Gouvernement israelien 
d’un mur en Cisjordanie et dans d’autres zones. La 
construction du mur non seulement equivaut a la 
confiscation illegale de terres palestiniennes, mais 
appauvrit egalement les communautes palestiniennes 
touchees. En fait, la construction du mur perturbe la 
fourniture de services sociaux de base, ce qui rend la 
vie encore plus difficile pour les Palestiniens vivant 
dans ces zones. 

Le dernier rapport en date du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
releve que la construction du mur se fait jusqu'a 


6 kilometres a l’interieur de la Cisjordanie et que 
d’importantes terres sont passees au bulldozer et 
confisquees. En effet, la construction de la partie 
achevee du mur a entraine la confiscation illegale de 
2 850 acres de terres palestiniennes hautement 
rentables, et le processus se poursuit. Nous ne pouvons 
pas permettre cela, car le principal objectif de cette 
politique est evident : eroder la capacite de la Palestine 
a survivre en tant qu’Etat independant a l’avenir. 

11 va sans dire que la construction du mur par 
Israel risque de faire derailler le processus de paix au 
Moyen-Orient, de plonger la region dans un cycle de 
violence encore plus terrible et de menacer la feuille de 
route. Ma delegation continue d’affirmer que la feuille 
de route represente a l’heure actuelle l’outil le plus 
viable en vue d’une solution permettant de parvenir a 
la paix entre Palestiniens et Israeliens et d’obtenir la 
creation d’un Etat palestinien independant d’ici a 2005. 
11 faut par consequent que les politiques israeliennes 
cessent et qu’on inverse ce processus sur-le-champ. 

Enfin, l’lndonesie partage les vues d’autres pays 
du Groupe arabe, de l’Organisation de la Conference 
islamique et du Mouvement des non-alignes, qui ont 
condamne les politiques malencontreuses d’lsrael, y 
compris la construction du mur et la poursuite des 
activites d’implantation de colonies de peuplement. 
Ces activites sont illegales au regard des dispositions 
du droit international. 

Ma delegation estime egalement que le projet de 
resolution sur la situation au Moyen-Orient est non 
seulement opportun, mais aussi necessaire pour 
parvenir a un reglement global du conflit. Etant donne 
la situation, l’lndonesie appuie pleinement son 
adoption par le Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Turquie. 

M. Pamir (Turquie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous feliciter. Monsieur le 
President, a l’occasion de l’accession des Etats-Unis a 
la presidence du Conseil de securite. Je souhaite plein 
succes a la delegation des Etats-Unis dans T execution 
de cette tache importante. 

Ma delegation s'associe a la declaration que fera 
le representant de l’ltalie au nom de l’Union 
europeenne. Nos preoccupations sont prises en compte 
dans cette declaration, qui souligne la fragilite de la 
situation sur le terrain. Le cycle de violence recent 
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demontre en effet combien il est fondamental que les 
parties assument leurs responsabilites respectives et 
commencent a appliquer la feuille de route du Quatuor. 
Etant donne les liens cordiaux historiques particuliers 
qu’a la Turquie a la fois avec Israel et les Palestiniens, 
je voudrais faire les observations suivantes. 

La Turquie estime que le mur de securite ou de 
separation qui est actuellement construit en Cisjordanie 
complique encore le contexte dans lequel nous devons 
poursuivre nos efforts pour mener les Israeliens et les 
Palestiniens, ensemble, a la paix et a la securite. La 
construction de ce mur ajoute en fait une nouvelle 
complexite a l’enchevetrement de questions qu’il faut 
encore aujourd'hui resoudre dans le conflit israelo- 
palestinien. 

La Turquie reconnait les besoins de securite 
legitimes d’lsrael. Nous sommes cependant tout aussi 
preoccupes par la construction de cette barriere par le 
Gouvernement israelien. La structure en construction 
aggrave les conditions de vie terribles dans lesquelles 
vit le peuple palestinien. Nous craignons qu’une fois le 
mur termine, il separe les communautes palestiniennes, 
les faisant vivre isolement les unes des autres dans des 
cantons en Cisjordanie. En outre, la construction 
empiete profondement sur les territoires palestiniens, 
ce qui n'est pas de bon augure, etant donne le nombre 
de questions facheuses qui restent en suspens, y 
compris le statut de Jerusalem. 

Ainsi, le mur nuit aux processus 
socioeconomiques et politiques et en matiere de 
securite envisages dans la feuille de route. Il devient un 
des obstacles les plus evidents a une paix juste et 
durable dans la region. L’instauration de la securite est 
effectivement d’une importance primordiale, mais le 
conflit israelo-palestinien a differentes dimensions qui 
doivent egalement etre abordees. Toute amelioration 
dans la vie quotidienne des Palestiniens qui luttent 
pour leur survie - toute evolution susceptible 
d’ameliorer les conditions de vie des Palestiniens 
assieges - aurait a notre avis un effet positif sur l’etat 
de la securite sur le terrain et creerait les conditions 
necessaires a la reprise de contacts entre les deux 
parties. 

Les Palestiniens doivent clairement etre resolus 
dans leur lutte contre les auteurs d’actes de terrorisme 
odieux, et devraient immediatement commencer a 
demanteler T infrastructure terroriste par tous les 


moyens. La violence et le meurtre ne sauraient etre 
definis comme une lutte juste. 

Le mur constitue, pour sa part, un outil grassier 
qui punit un peuple tout entier et jette le doute sur les 
intentions de l’Etat d’lsrael. Le plein respect des 
exigences de la feuille de route s’averera la meilleure 
solution possible tant pour Israel que pour les 
Palestiniens. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a TObservateur permanent adjoint 
de TOrganisation de la Conference islamique aupres de 
TOrganisation des Nations Unies. 

M. Hajihosseini (Organisation de la Conference 
islamique) {parle en anglais) : Je voudrais d’emblee 
vous remercier vivement. Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette reunion importante a la 
demande du Groupe arabe, soutenu par le Mouvement 
des pays non alignes et TOrganisation de la Conference 
islamique. 

Etant donne que c’est la premiere fois ce mois-ci 
que nous prenons la parole devant ce conseil, nous 
vous felicitons, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence durant ce mois et nous vous 
souhaitons plein succes dans la conduite des travaux de 
cet organe. Nous remercions egalement Sir Emyr Jones 
Parry, Representant permanent du Royaume-Uni aupres 
de TOrganisation des Nations Unies, de la maniere 
avisee dont il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

L’implantation illegale de colonies israeliennes 
sur les territoires palestiniens demeure une 
manifestation evidente de la politique coloniale 
israelienne mais, en 2003, le processus d’expansion 
territoriale a pris une forme differente. Ce qu’on 
appelle la barriere de securite israelienne en 
Cisjordanie est Tune des manifestations les plus 
recentes - et les plus flagrantes - de la politique 
d’expansion territoriale continue menee par Israel. 

La construction du mur constitue en elle-meme 
une violation flagrante du droit international et du droit 
humanitaire international, car ce mur vise a modifier 
radicalement Tintegrite territoriale de la Cisjordanie et 
a annexer de fait les territoires palestiniens occupes. Le 
mur perpetue la «bantoustanisation» de la 
Cisjordanie, qui est divisee en centaines de petites 
entites dependantes non autonomes et qui s’apparentent 
plus a des prisons exterieures entourees de points de 
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controle militaires israeliens et de colonies de 
peuplement. La forme revetue par les pratiques 
d’apartheid israeliennes a l’egard des Palestiniens 
repond parfaitement a la definition du crime 
d’apartheid donnee par la Convention internationale 
sur l’elimination et la repression du crime d’apartheid 
de 1976. 

Dans un document date d’avril 2003, le Centre 
israelien de documentation sur les droits de l’homme 
dans les territoires occupes, B’Tselem, a indique que 
l’experience prouvait qu’Israel avait exploite sa 
capacite de limiter les deplacements des Palestiniens 
dans les territoires occupes pour parvenir a des 
objectifs interdits et qu’il etait motive par des 
considerations sans aucun lien avec sa securite. II 
continuait comme suit : 

« 11 est raisonnable de supposer que, comme dans 
le cas des colonies de peuplement, la barriere de 
separation deviendra une realite permanente 
permettant d’etayer les futures revendications 
israeliennes d’annexion territoriale. » 

Les chefs des eglises chretiennes de Jerusalem 
ont fait le 26 aout 2003 une declaration dans laquelle 
ils affirmaient que les consequences de ce mur de 
separation autour de Bethleem, lieu de naissance de 
Jesus-Christ, 

« seraient desastreuses pour la communaute 
chretienne et - ce n’est pas la moindre d’entre 
elles - auraient des repercussions psychologiques 
sur la vie quotidienne. La communaute sera isolee 
apres avoir ete privee de tout acces a la terre et de 
toute liberte de mouvement. On continuera de 
decourager les visites des pelerins. » 

11s ont egalement declare : 

« le mur de separation constitue un grave 
obstacle. Le mur suscitera un sentiment 
d’isolement pour les deux nations. » 

Dans leur communique final rendu public a la 
reunion de coordination, qui s’est tenue a New York le 
30 septembre, les ministres des affaires etrangeres des 
Etats membres de l’OCI ont condamne la construction 
de ce mur, fruit d’une politique expansionniste, qui 
entraine la confiscation de milliers de dounams de terre 
palestinienne, l’isolement de dizaines de villages, 
bourgs et villes palestiniens, la destruction de biens et 
des moyens de subsistance de milliers de Palestiniens. 


11 est clair que, en tant que puissance occupante, 
Israel a, sans equivoque et de maniere constante, refuse 
de respecter ses obligations a l’egard de la population 
civile palestinienne conformement au droit 
international et au droit humanitaire international. 
Cette situation perdure depuis 36 ans, mais elle s’est 
sensiblement deterioree depuis septembre 2000. 

L’impunite dont jouit Israel ne sert qu’a 
encourager Israel a commettre d’autres violations des 
Conventions de Geneve et du Reglement de La Haye, y 
compris de graves atteintes a ces textes. 

Nous avons toujours demande la creation d’une 
force de protection internationale qui servirait de 
mecanisme de coercition et de premiere mesure 
aboutissant au retrait des forces d’occupation 
israeliennes des territoires palestiniens occupes et au 
demantelement de l’occupation. Nous reiterons cette 
demande. Compte tenu de l’escalade des violences 
commises par les militaires israeliens contre les civils 
palestiniens sur 1’ensemble des territoires palestiniens 
occupes, une telle mesure de protection s’avere 
desormais plus necessaire que jamais. 

L’histoire retiendra que le Conseil aura eu une 
responsabilite importante en ce qui concerne de 
nouvelles et immenses effusions de sang et 
destructions s’il reste passif et si, en consequence, il 
laisse Israel poursuivre la construction du mur, ses 
politiques d’implantation de colonies de peuplement, 
ainsi que l’occupation illegale des territoires 
palestiniens et arabes. 

Nous reaffirmons que la cause profonde du 
conflit actuel dans la region est l’occupation militaire 
israelienne illegale et continue des territoires 
palestiniens, y compris Jerusalem, et des territoires 
arabes depuis 1967. 

La seule issue pour le Conseil est de contraindre 
Israel a mettre fin a sa campagne militaire brutale et 
sanglante contre le peuple palestinien, a ses politiques 
d’implantation de colonies de peuplement, et de 
revenir a la table de conference comme cela est prevu 
dans le processus de paix afin de mettre fin a 
l’occupation par Israel des territoires palestiniens et 
arabes. Cela permettra de mener a bien le processus de 
maniere judicieuse et constructive. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur d’ltalie. 
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M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne. Les 
Etats candidats a 1’adhesion, Bulgarie, Chypre, 
Estonie, Eiongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, 
Republique tcheque, Slovenie et Slovaquie, et les Etats 
associes, Bulgarie, Roumanie et Turquie, et 
l’Association europeenne de libre-echange, l’Islande et 
le Liechtenstein, membres de l’Espace economique 
europeen, s’alignent eux aussi a cette declaration. 

L’Union europeenne exprime sa plus vive 
preoccupation en ce qui concerne le regain de violence 
au Moyen-Orient. Notre priorite est de lancer un appel 
a toutes les parties concernees dans la region pour 
qu’elles fassent preuve de la plus grande retenue, 
qu’elles mettent fin a la violence et qu’elles respectent 
leurs obligations pour realiser des progres rapides vers 
une mise en oeuvre complete de la feuille de route du 
Quatuor. 

L’Union europeenne s’oppose vigoureusement a 
la construction d’un mur de separation par Israel en 
Cisjordanie et exhorte le Gouvernement israelien a 
mettre fin a sa construction sur le territoires 
palestinien, y compris a Jerusalem et dans ses environs, 
et aux autres activites illegales qui en decoulent telles 
que la confiscation de terres et la demolition de 
maisons. Ceci sape la confiance des Palestiniens dans 
la feuille de route et semble dieter d’avance les 
frontieres finales de l’Etat palestinien futur. Le 
parcours actuellement prevu de la barriere de securite 
est inadmissible. 

L’Union europeenne lance un appel a Israel pour 
qu’il mette fin a toutes ses activites d’implantation. Ils 
creent un obstacle materiel et un fait accompli qui 
empechent de parvenir a la solution de deux Etats, telle 
qu’elle est enoncee dans la feuille de route agreee par 
les deux parties au Sommet d’Aqaba, le 4juin 2003. 
Par consequent, il sera plus difficile de parvenir a un 
reglement de paix negocie. L’inadmissibilite de 
1’acquisition de territoires par la force est un principe 
fondamental de la resolution 242 (1967) sur lequel doit 
reposer tout processus de paix. 

L’Union europeenne condamne dans les termes 
les plus energiques les attaques terroristes d’une rare 
violence perpetrees contre les citoyens israeliens. De 
telles attaques, y compris 1’attentat-suicide a la bombe 
de la semaine derniere a Haifa, qui a fait une fois de 
plus de nombreux morts et blesses parmi les civils 
innocents, non seulement sont moralement 


injustifiables, mais elles portent egalement prejudice 
aux interets du peuple palestinien. L’Union europeenne 
exprime une fois encore ses condoleances les plus 
sinceres aux families des victimes. 

L’Union europeenne considere les auteurs de ces 
actes comme des ennemis de la paix. Elle demande 
instamment a l’Autorite palestinienne de prendre des 
mesures immediates et decisives contre les personnes 
et les groupes qui menent ou planifient des attaques 
violentes. L’Union europeenne lance un appel a tous 
les Etats pour qu’aucun refuge ou appui, notamment la 
collecte de fonds ou une aide financiere, ne soit 
accorde a tout groupe ou personne qui recourt a la 
terreur et a la violence pour realiser leurs objectifs. 

L’Union europeenne renouvelle son appel a toutes 
les organisations palestiniennes pour qu’elles declarent 
immediatement un cessez-le-feu. Elle demande a Israel 
de s’abstenir de prendre toute mesure punitive, y 
compris les executions extrajudiciaires et les 
represailles collectives, et d’agir conformement au 
droit international. 

L’Union europeenne comprend les 
preoccupations d’Israel en matiere de securite et 
reconnait son droit legitime de se defendre contre les 
attaques terroristes perpetrees contre ses citoyens. 
L’Union europeenne souligne egalement que la lutte 
contre le terrorisme doit etre menee dans le plein 
respect des principes et des regies du droit 
international et du droit international humanitaire. Elle 
reaffirme sa conviction que seul un reglement negocie 
du conflit, aboutissant a la fin de l’occupation et a la 
creation d’un Etat palestinien viable aux cotes d’Israel, 
apportera la securite a laquelle Israel a droit. 

Par ailleurs, au titre du droit international, 
1’Union europeenne demande au Gouvernement 
israelien de s’efforcer au maximum d’eviter de faire 
des victimes parmi les civils. Le Gouvernement 
israelien, comme l’enonce la feuille de route, ne doit 
prendre : 

« aucune disposition susceptible de nuire a la 
confiance, notamment les expulsions, la saisie ou 
la destruction d’habitations ou de biens 
palestiniens, la destruction d’institutions et 
d’infrastructures palestiniennes et autres mesures 
enoncees dans le plan de travail Tenet ». 
{S/2003/951) 
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L’Union europeenne demande au Gouvernement 
israelien de prendre des mesures immediates pour 
assouplir la situation humanitaire et economique que 
connait le peuple palestinien, y compris en facilitant la 
circulation des personnes et des biens et en assurant 
Faeces des organisations humanitaires internationales. 
L’Union europeenne reaffirme que les activites de 
peuplement doivent cesser. 

Enfin, l’Union europeenne reitere son appel lance 
au Gouvernement israelien le 12 septembre dernier 
pour qu’il n’execute pas la decision de principe 
d’expulser le President de l’Autorite palestinienne. 

L’Union europeenne reaffirme l’importance 
strategique de l’Autorite palestinienne en tant que 
partenaire pour la paix. Elle reitere son appel a 
l’Autorite palestinienne pour qu’elle deploie des efforts 
tangibles afin de demanteler les organisations 
terroristes et poursuive des reformes economiques et en 
matiere de securite. Elle assure l’Autorite palestinienne 
de son plein appui pour qu’elle atteigne ces objectifs, 
et exprime son appui a la formation d’un 
Gouvernement palestinien stable et dote de moyens 
d’agir. 

L’Union europeenne est fermement convaincue 
que pour parvenir a un reglement durable, juste et 
pacifique du conflit et a une paix globale dans la 
region, y compris en Syrie et au Liban, il n’y a pas 
d’autre choix que la mise en oeuvre rapide et en toute 
bonne foi par toutes les parties de la feuille de route du 
Quatuor qui contient des echeances claires pour la 
creation d’un Etat palestinien independant et viable, 
vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la securite, 
et pour la normalisation des relations israelo-arabes. 
L’Union europeenne souligne la necessity de 
s’acheminer rapidement vers des pourparlers politiques 
entre les parties avec 1’appui de la communaute 
internationale. 

L’Union europeenne reaffirme son engagement et 
la necessite pour la communaute internationale de 
mener une action determinee et coordonnee et attire 
l’attention des parties sur la declaration ( S/2003/951 ) 
du Quatuor du 26 septembre dernier. L’Union 
europeenne maintient des contacts etroits avec toutes 
les parties concernees, et est prete a les assister dans 
leur mise en oeuvre de la feuille de route. Elle souligne 
egalement le besoin vital d’un mecanisme de 
surveillance efficace et credible sur le terrain, essentiel 


a cette mise en oeuvre, et est disposee a y prendre part 
et a y contribuer. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Norvege. 

M. Lovald (Norvege) {parle en anglais) : Une 
fois encore, la situation au Moyen-Orient suscite de 
graves preoccupations. La mise en oeuvre de la feuille 
de route est dans 1’impasse. La logique de la violence 
l’emporte, comme tant de fois auparavant. La Norvege 
prie instamment les parties de reprendre la mise en 
oeuvre de la feuille de route, qui est appuyee par la 
communaute internationale et agreee par les deux 
parties. 

La Norvege a maintes fois condamne la terreur. 
Le Ministre des affaires etrangeres norvegien reiterera 
cette condamnation sans aucune equivoque lors de son 
entrevue avec le President Arafat aujourd’hui. En 
outre, nous demanderons au President Arafat de veiller 
a ce que les organisations de securite palestiniennes 
soient consolidees et fassent rapport a un Ministre de 
l’interieur dote des moyens d’agir. 

La Norvege reconnait le droit de legitime defense 
d’Israel. Toutefois, nous notons avec une grande 
preoccupation la decision recente du Gouvernement 
israelien de tracer le second tronijon du mur qui, dans 
bien des endroits, penetre illegalement en Cisjordanie. 

Le trace choisi aura plusieurs effets indesirables. 
11 se traduira par la confiscation des terres 
palestiniennes. 11 empechera les fermiers d’avoir acces 
a leurs terres et a leurs cultures. Les residents de 
plusieurs villages palestiniens verront leur liberte de 
circulation encore reduite. Les Palestiniens considerent 
le trace comme creant une nouvelle realite sur le 
terrain et comme une tentative par le Gouvernement 
israelien de decider unilateralement des frontieres du 
futur Etat palestinien. L’edification du mur sur la terre 
palestinienne sape la confiance des Palestiniens dans le 
processus de paix, et met done en danger les 
perspectives d’une solution de deux Etats. 

Le Gouvernement norvegien aurait prefere qu’il 
n’y ait pas de mur erige entre Israeliens et Palestiniens, 
dans la mesure ou nous voyons mal comment la cloture 
resoudrait durablement les problemes de securite que 
connaissent les populations israelienne et 
palestinienne. Cela ne peut se faire qu’en mettant fin a 
l’occupation et en creant un Etat palestinien vivant cote 
a cote avec Israel dans la paix et la securite. 


0355723f.doc 


47 



S/PV.4841 


Cependant, si le Gouvernement israelien decide de 
poursuivre la construction du mur, il doit etre erige le 
long de la Ligne verte, et non pas en Cisjordanie. La 
Norvege prie instamment le Gouvernement israelien de 
revoir le trace du mur et de le construire plutot le long 
de la Ligne verte ou en territoire israelien. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Nouvelle-Zelande. 

M. MacKay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande appuie fermement les 
efforts du Quatuor visant a oeuvrer en faveur d’un 
reglement pacifique du differend israelo-palestinien 
grace a la feuille de route. Nous sommes tres 
preoccupes par l’escalade tragique de la violence qui 
s’est produite ces derniers mois. Un exemple 
consternant est l’attaque recente a Haifa, ou, une fois 
encore, des personnes innocentes, dont des femmes et 
des enfants, ont ete mutilees et tuees. La Nouvelle- 
Zelande exprime ses sinceres condoleances a l’egard 
de toutes les victimes des violences, qu’elles soient 
israeliennes ou palestiniennes. 

Ces souffrances inutiles soulignent une fois 
encore la necessity pour les deux parties de porter leurs 
efforts sur la recherche d’un reglement a ce conflit, 
avec l’aide de la communaute internationale. Nous 
demandons aux dirigeants israeliens et palestiniens de 
s’engager en faveur du processus de paix et de 
respecter leurs obligations respectives au titre de la 
feuille de route. 11s ne doivent pas permettre que les 
actes d’un petit nombre detruisent les espoirs de tous 
pour la paix. 

Israel a le droit d’agir afin de preserver la 
securite de son peuple, mais la construction d’un mur 
de securite dans des zones de la Cisjordanie ne sert 
qu’a saper le processus de paix et la confiance 
indispensable pour engager des negociations et un 
dialogue constructifs. Nous demandons instamment a 
Israel de revenir sur sa decision de poursuivre la 
construction du mur. 

II est temps de faire preuve de hauteur de vues en 
exer 5 ant de la retenue et en rompant l’escalade du 
cycle des incidents et des represailles qui erode les 
perspectives de la feuille de route. Les extremistes 
recourent cyniquement a des attaques violentes pour 
interrompre les efforts de paix. Les assassinats, les 
activites de peuplement et les represailles militaires a 
l’arme lourde ne font qu’assurer le succes de cette 
tactique. 


La Nouvelle-Zelande se felicite des declarations 
des dirigeants palestiniens condamnant l’attentat 
d’Hai'fa et annonpant l’abandon de la terreur. 11 faut 
que les dirigeants palestiniens prennent des mesures 
concretes pour prouver leur volonte d’empecher les 
extremistes de perpetrer de tels actes. La Nouvelle- 
Zelande juge positifs les efforts de reforme accomplis 
cette annee, dont la nomination du premier chef d’un 
Gouvernement palestinien. II ne faut pas laisser ces 
progres ralentir et nous attendons avec impatience les 
mesures qui seront adoptees sous la direction du 
nouveau Premier Ministre pour avancer sur la voie des 
reformes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Liban. 

M. Kronfol (Liban) {parle en arabe) : La 
situation extremement grave qui prevaut actuellement 
sur les territoires palestiniens occupes a deja eu, sur 
1’ ensemble du Moyen-Orient, des retombees 
prejudiciables qui sont devenues une source de vive 
inquietude pour tous les pays et pour tous les peuples 
de la planete. L’une des menaces qui apparaissent 
aujourd’hui est l’edification d’un gigantesque mur 
coniju par l’entite sioniste pour des raisons racistes 
avec l’objectif d’annexer de vastes portions du 
territoire palestinien, d’assieger le peuple palestinien, 
de renforcer son isolement, de le couper de son 
environnement naturel et de diviser son territoire en 
parcelles isolees, placees sous le controle et la 
supervision des colonies militaires, qui continuent de 
gagner du terrain. Ce faisant, Israel porte atteinte a 
l’integrite territoriale d’un Etat palestinien eventuel et 
empeche les habitants de ces territoires de se rendre 
dans leur capitale, Jerusalem-Est, et d’avoir acces a 
leurs lieux saints. 

L’edification de ce mur s’inscrit dans un plan plus 
general qui saute aux yeux. Ce plan est actuellement 
mis en oeuvre, dans les moindres details, dans la bande 
de Gaza, dont la densite demographique est l’une des 
plus fortes de la planete. Israel s’emploie a la diviser 
par la force en quatre secteurs afin d’assujettir la 
population palestinienne sur les plans politique et 
economique et de la couper de sa seule ouverture sur le 
monde : la Republique arabe d’Egypte. 

Lorsque l’on parle du mur, on designe en fait un 
systeme integre de grands travaux, qui comprend des 
autoroutes, des routes de contournement, des tours 
d’observation, des tourelles abritant des armes 
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automatiques activables a distance, un systeme 
d’eclairage des deux cotes du mur et des baraquements 
militaires. Le mur dont il est question est trois fois plus 
eleve que le Mur de Berlin. Ses couts de construction 
sont si astronomiques que l’Etat israelien, incapable de 
le financer tout seul, a du se tourner vers l’etranger 
pour solliciter des garanties de credit. 

La politique expansionniste qu’Israel poursuit 
depuis sa creation en 1948 et applique depuis plus d’un 
demi-siecle a engendre une immense crise humanitaire 
qui frappe le peuple palestinien. Elle a provoque le 
deplacement d’environ 4 millions de Palestiniens, qui 
ont ete arraches de leur terre et transformes en refugies 
par la faute d’Israel. Desormais, toute une generation 
de Palestiniens a pour ainsi dire toujours vecu dans les 
camps de refugies de la Cisjordanie, de la bande de 
Gaza, du Liban, de la Syrie, de la Jordanie et de 
plusieurs autres pays, Israel empechant les Palestiniens 
de retourner chez eux. 

Israel continue de mettre en place des colonies de 
peuplement sur les territoires palestiniens et les autres 
territoires arabes qu’il occupe depuis 1967 et, malgre 
l’opposition de l’ONU a sa politique colonialiste, il 
continue de defier ouvertement la volonte 
internationale ainsi que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate, qui 
considerent l’etablissement de colonies de peuplement 
israeliennes sur les territoires arabes occupes contraire 
aux normes du droit international et a la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. 

L’edification du mur est le point culminant d’un 
plan general de protection de l’ensemble des colonies 
illegalement implantees par Israel sur les territoires 
palestiniens occupes depuis 1967, et il consolide ces 
colonies en prelude a l’absorption de ces territoires et a 
leur annexion a l’entite sioniste. 

Ce matin, le representant israelien a declare 
devant le Conseil que son pays, apres s’etre retire du 
sud du Liban en mai 2000, avait erige un mur similaire 
a celui en cours de construction sur les territoires 
palestiniens occupes et qu’a la demande du Secretaire 
general, il l’avait ensuite deplace de 95 centimetres 
environ a un cout de plusieurs millions de dollars. 

Si cela est vrai et que telle est la logique d’Israel, 
on est en droit aujourd’hui de se poser les questions 
suivantes : pourquoi Israel ne s’est-il pas retire 
conformement aux voeux de la communaute 
internationale et de l’opinion publique mondiale? 


pourquoi Israel ne repond-il favorablement pas a 
l’appel du Secretaire general et de la communaute 
internationale lui demandant d’arreter la construction 
du mur sur le territoire palestinien? Ces appels sont 
lances depuis plus de deux ans. Pourquoi Israel a-t-il 
attendu 22 ans - livre trois guerres et effectue des 
centaines de raids aeriens contre le Liban jusqu’a ce 
qu’il soit contraint de se retirer de la region sud de ce 
pays - pour entreprendre 1’edification du mur? 

Si le retrait a pu avoir lieu, c’est parce que nous 
avons su faire respecter nos droits avec le soutien de la 
communaute internationale. Israel s’est retire du sud du 
Liban parce qu’il s’y est heurte a un mouvement de 
resistance. Malgre le mur, Israel continue d’occuper les 
fermes de Chebaa. L’edification du mur le long de la 
Ligne bleue n’a pas empeche Israel de commettre des 
actes degression contre le Liban, de mener des raids 
aeriens et autres frappes deliberees contre le territoire 
libanais. 

La vie des Palestiniens n’est qu’une succession 
de tragedies du fait de ce pillage manifeste de ses 
territoires et de ses avoirs, mais aussi parce qu’ils sont 
continuellement accuses d’etre des terroristes. Les 
Palestiniens sont poursuivis et executes parce qu’ils 
revendiquent leurs droits legitimes de ne pas voir leur 
patrie dechiree et leurs ressources naturelles pillees par 
les colons israeliens sous la protection de l’armee 
d’occupation israelienne. 

La poursuite par Israel de la construction du mur 
isolera Israel lui-meme du monde entier et de son 
environnement physique naturel - sur les plans 
politique, humain et economique. L’avenir proche 
montrera qu’Israel, au lieu de forcer le peuple 
palestinien a vivre dans l’isolement, cree en fait un 
plus grand isolement pour lui-meme, un isolement dans 
un ghetto semblable a ceux, horribles, que l’histoire 
europeenne a connus. Le Gouvernement israelien 
detruira ainsi toutes les perspectives pour la relance du 
processus de paix, en particulier la paix offerte par 
1’initiative de paix arabe, adoptee au sommet de 
Beyrouth en 2002. 

Si le Gouvernement israelien continue d’ecarter 
les conseils offerts par les amis de la paix et la 
communaute internationale, et persiste dans la 
construction du mur, cette construction sera encore un 
autre temoignage des injustices continues commises 
par le Gouvernement israelien contre le peuple 
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palestinien et la preuve de 1’attitude egoi'ste et 
inhumaine du peuple israelien. 

Le Liban, qui a ete directement affecte par le 
deplacement du peuple palestinien depuis 1948 et qui 
continue de vivre cote a cote avec ce peuple courageux 
et de resister a cette tragedie, n’accepte pas que ce 
peuple continue de vivre dans l’isolement, prisonnier 
de l’occupation dans une nouvelle grande prison 
israelienne. 

En consequence, le Liban lance un appel au 
Conseil de securite pour qu’il adopte un projet de 
resolution, soumis par le Groupe arabe, qui considere 
la construction par Israel, force d’occupation, de ce 
mur sur le territoire palestinien occupe comme une 
violation de la ligne d’armistice de 1949. Ce projet de 
resolution indique aussi que la construction est illegale 
sur la base du droit international et exige 1’arret de la 
construction du mur, la demolition des portions qui ont 
deja ete construites et le retour au statu quo ante. 

Dans l’attente d’une paix globale et juste qui 
menera a la creation d’un Etat palestinien souverain 
incluant tout le territoire national palestinien, 
conformement aux frontieres du 4juin 1967, avec 
Jerusalem comme capitale, nous esperons que les 
resolutions du Conseil preserveront le statut des 
Nations Unies et son role central dans l’avenement de 
la justice et la consolidation de la paix. 

M. Taha (Soudan) (parle en arabe) : Je 
souhaiterais lire la declaration du Representant 
permanent du Soudan qui n’a pas pu participer a cette 
reunion. 

J’ai le grand plaisir de vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Nous avons l’entiere certitude que grace a 
votre vaste experience, vous menerez les deliberations 
de cet important organe aux resultats justes et desires 
sur toutes les questions internationales brulantes, dont 
la plus importante est la situation dans les territoires 
arabes occupes, qui tous les jours se dirigent 
rapidement et inexorablement vers le bord du 
precipice. 

Nous voici a nouveau reunis dans la salle du 
Conseil pour la troisieme fois en moins d’un mois pour 
ressasser les memes declarations pleines de repetitions. 
Nous aspirons tous a une decision juste et decisive qui 
rendrait au moins sa credibility a cet organe 


international, sans parler de rendre une once de 
securite au peuple palestinien. 

Nous repetons nos appels dans cette salle sans 
aucun succes. II n’est pas necessaire de decrire la 
situation dans les territoires occupes puisqu’elle est 
bien connue de tous. Une autre situation bien connue, 
elle aussi, est le nombre enorme de resolutions du 
Conseil qui sont restees sans effet, dont pas une seule 
disposition n’a ete mise en oeuvre parce qu’Israel defie 
de maniere flagrante la legalite internationale et 
meprise les resolutions de ce Conseil. Le Conseil reste 
sans reaction face a ce comportement, a tel point que 
cet organe a ete accuse par la majorite des peuples et 
des pays du monde d’agir injustement contre les 
possesseurs legitimes de la terre, au lieu de s’acquitter 
de ses responsabilites, qui sont d’obliger le conquerant 
usurpateur a se conformer a ses resolutions. 

Le monde a vu dans la feuille de route une lueur 
d’espoir qui pourrait mener a la paix et mettrait fin a la 
situation desesperee d’un peuple qui fait face a un 
terrorisme d’Etat depuis des decennies. Mais cette 
lueur d’espoir s’est maintenant changee en une rafale 
de balles, faisant echouer les efforts de la communaute 
internationale et du Quatuor. La serie de mises a sac de 
villes en Cisjordanie et dans la bande de Gaza et 
l’assassinat des symboles de la resistance ont continue, 
et les territoires palestiniens sont devenus des 
bantoustans isoles les uns des autres. 

Israel n’etait pas satisfait de cela, il est alle plus 
loin, procedant a la construction d’un mur, fruit d’une 
politique expansionniste, qui devore une partie 
significative des terres arabes sans guere se soucier des 
appels repetes de la communaute internationale a ne 
pas commettre ce crime. Parallelement, Israel continue 
ses menaces de deportation du President 
democratiquement elu, Yasser Arafat; il persiste aussi 
dans ses actes degression contre notre soeur la Syrie. 

La construction de ce mur, fruit d’une politique 
expansionniste, constitue une insupportable gifle a la 
legalite internationale en general et au Conseil de 
securite en particulier. Puisque le Conseil continue de 
se comporter en spectateur, de regarder Israel engloutir 
par la force les territoires palestiniens en construisant 
ce mur. Israel est egalement en train d’enfoncer le 
dernier clou dans le cercueil du reglement politique 
offert par la feuille de route apres avoir choisi l’option 
militaire dans cette partie sensible et instable du 
monde. Nous appelons votre Conseil, aujourd’hui plus 
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que jamais auparavant, a adopter une position decisive 
et juste qui rendra au Conseil son autorite avant de 
remettre la feuille de route sur les rails. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a l’Ambassadeur du Nepal. 

M. Sharma (Nepal) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je souhaiterais vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre 2003 et de la maniere 
remarquable dont vous avez mene les travaux de ce 
Conseil. Je me felicite que vous ayez convoque ce 
debat public sur la situation au Proche-Orient, 
notamment la question palestinienne. 

John Maynard Keynes a dit : «A long terme, 
nous serons tous morts. » Une generation entiere est 
passee alors que nous essayons de resoudre le 
probleme du Proche-Orient, et c’est notre passion pour 
les solutions a court terme qui a garde la region au 
point d’ebullition et empeche de trouver une solution 
globale au probleme pendant toute une generation. Le 
moment est venu pour la communaute internationale 
d’etre plus audacieuse. 

Le Nepal s’est toujours exprime tres clairement 
concernant le Moyen-Orient. Israel a le droit de vivre 
dans la securite, a l’interieur de frontieres sures, et de 
proteger son peuple et ses biens. Les Palestiniens, eux, 
ont droit a un Etat viable, sur et pacifique, a l’interieur 
des frontieres de 1967. 

Nous avons toujours condamne le recours 
excessif a la force par Israel contre les civils 
palestiniens, ainsi que les attaques palestiniennes 
contre les civils israeliens innocents. Apres plus d’un 
demi-siecle de conflit et d’effusion de sang, tous 
devraient comprendre qu’il n’y a pas de solution au 
probleme du Moyen-Orient par la violence. Seul un 
dialogue constructif et la souplesse, de part et d’autre, 
peuvent conduire a une paix durable et globale dans 
cette region troublee. Les actes de violences et les 
represailles ne peuvent qu’aggraver la situation, 
comme nous l’avons vu. 

En fait, les attentats-suicide a la bombe poussent 
les Israeliens au desespoir. Dans le meme temps, la 
construction de colonies juives de peuplement, la 
presence des forces de securite israeliennes dans les 
territoires occupes ainsi que le recours excessif a la 
force contre les Palestiniens innocents les poussent au 
desespoir egalement. 


Le mur de securite construit par Israel n’a fait 
qu’aviver les tensions. Le Nepal ne serait pas oppose a 
ce qu’Israel construise ce mur sur son propre territoire, 
mais le construire sur le territoire palestinien est 
absolument inadmissible. 

Le Nepal condamne l’attaque israelienne contre 
la Syrie pour trois raisons. Premierement, il est illegal 
d’attaquer un autre pays sans provocation explicite; 
deuxiemement, cette attaque constitue un precedent 
grave; troisiemement, elle peut donner un sentiment 
d’impunite a des pays plus grands ou plus puissants qui 
pourraient vouloir s’en prendre a leurs voisins, plus 
petits ou plus faibles, sans raison justifiable. 

Le Nepal demande instamment aux deux parties 
de cesser d’echanger des accusations et de s’asseoir a 
la table de negociations pour trouver un reglement 
global a ce probleme en voie de pourrissement. 

La communaute internationale n’a peut-etre que 
des options limitees pour ramener la paix et des 
conditions normales au Moyen-Orient, mais elle n’a 
certainement pas encore epuise toutes ses options. Le 
Quatuor, avec l’aide de 1’ensemble de la communaute 
internationale, pourrait trouver une maniere de mettre 
effectivement en oeuvre la feuille de route. 

Le Nepal partage le point de vue du Secretaire 
general selon lequel des mesures audacieuses, 
conformes a la feuille de route, sont desormais 
indispensables si Ton veut sauver la paix, puisque les 
petits pas n’ont pas donne de resultat. 

Certaines idees ne sont peut-etre pas pertinentes a 
un moment donne, mais elles peuvent le devenir a un 
autre moment. La communaute internationale ne 
devrait pas permettre que cette folle effusion de sang 
se poursuive au Moyen-Orient. Tot ou tard, il faudra 
qu’elle prenne des mesures pour proteger les personnes 
et les biens chez les deux parties au conflit. 

Le moment est peut-etre venu d’envisager de 
desengager les deux parties en deployant des forces 
internationales le long de la frontiere de 1967 afin de 
preserver la paix, alors que les deux parties 
negocieraient un reglement final. 

Je demande instamment au Conseil de securite de 
tout mettre en oeuvre pour stopper le bain de sang et 
aider la region a parvenir a une paix globale. Les 
peuples du Moyen-Orient le meritent et la communaute 
internationale a l’obligation de faire en sorte qu’il en 
soit ainsi. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Fall (Senegal), President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
: Monsieur le President, vous devinez combien grande 
est ma joie de vous voir en ce moment presider aux 
destinees du Conseil de securite, en raison du role 
fondamental que joue votre pays, les Etats-Unis, pour 
parvenir a un reglement negocie et pacifique du conflit 
israelo-arabe, mais egalement pour le talent, la 
determination et le serieux avec lesquels vous 
personnellement, Monsieur l’Ambassadeur, exercez si 
bien votre magistere de Representant permanent. 

Monsieur le President, en vous adressant, ainsi 
qu’a votre distingue predecesseur du Royaume-Uni, 
toutes mes felicitations pour une presidence bien 
feconde, je tiens a vous remercier vivement d’offrir au 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien, l’occasion de participer a cet 
important debat sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question de Palestine, singulierement au 
moment ou le Gouvernement israelien poursuit 
inexorablement la construction d’un mur, dit de 
securite, en Cisjordanie occupee et dans le voisinage 
de Jerusalem-Est. 

Nous voici done a nouveau devant le Conseil 
pour examiner, cette fois, les implications et 
consequences d’une decision pour le moins 
controversee d’un Gouvernement israelien qui 
entreprend, sourd a tout appel et sur de toute impunite, 
la construction illegale, en Cisjordanie occupee, d’un 
mur situe, en maints endroits, a l’est de la Ligne verte. 

Selon divers rapports et temoignages averes, le 
mur de separation mordrait jusqu’a 6 kilometres a 
l’interieur de la Cisjordanie, separant des dizaines de 
milliers de Palestiniens de leur environnement naturel, 
je dirais existentiel, tout en encerclant hermetiquement 
nombre de localites et zones palestiniennes, avec pour 
grave consequence de remettre en question la 
continuite territoriale du futur Etat palestinien, et de 
prejuger ainsi de Tissue des negociations sur le statut 
definitif. 

Pour ne rien arranger, le Ministere israelien de la 
defense devait annoncer, le 31 juillet 2003, 
T achievement des travaux de la phase I de cet enorme 
ouvrage, qui s’etend sur 145 kilometres de long, apres 
avoir occasionne la demolition de nombreuses maisons 


palestiniennes et la confiscation illegale de plus de 
1 000 hectares de terres palestiniennes tres fertiles. 

Pire, les autorites israeliennes ont meme publie 
des arretes d’expropriation, en vue d’eriger la barriere 
dite « enveloppe de Jerusalem», ce qui releguerait 
quelque 50 000 Palestiniens du cote israelien, coupes 
ainsi du reste de la Palestine. Construit en terre 
palestinienne, ce mur separe geographiquement le 
peuple palestinien, le prive de ses terres, de ses 
cultures, de ses emplois, ainsi que des services publics 
essentiels, notamment en matiere de sante et 
d’education. 

Donnant apparemment dans ce qui est denonce 
comme de la provocation ou de T arrogance, le 
Gouvernement israelien vient, selon de recentes 
informations, d’approuver la deuxieme phase de 
construction du mur d’Elkana a Jerusalem, ou un 
reseau distinct de barrieres serait en cours 
d’installation. Avec l’ONU et le Quatuor de 
mediateurs, notre comite ne cache point ses serieuses 
preoccupations, devant les dangers d’un projet visant a 
construire ce mur a Test des colonies d’Ariel, de 
Kedumim et d’lmmanuel, prolongeant ainsi ce mur 
dans des zones qui sont a 20 kilometres a Tinterieur de 
la Cisjordanie. 

Contrevenant a la quatrieme Convention de 
Geneve, ces travaux de construction auront pour effet 
de creer des enclaves murees dans lesquelles seraient 
confines des milliers de Palestiniens dans des « camps 
de detention a ciel ouvert », ainsi que le stigmatise le 
President de Medecins sans frontieres qui denonce, 
avec d’autres observateurs, cette politique israelienne 
«d’enfermement de tout un peuple au sein d’un 
impitoyable systeme de domination et de segregation ». 

Pour ces raisons, notre comite ne manque aucune 
occasion d’exprimer les inquietudes que lui inspire la 
construction de ce mur, bien que nous comprenions 
parfaitement le droit legitime pour Israel de creer des 
structures de securite, mais sur son propre territoire, et 
non sur celui d’un autre peuple et contre la volonte 
dudit peuple. Le Conseil comprendra done la 
consternation generale devant Tampleur des travaux de 
construction et la rapidite de leur execution, ce qui 
laisse mal augurer de Tissue des negociations en cours 
sur le statut permanent et sur Tetablissement d’un Etat 
palestinien d’un seul tenant. 

Le mur, non seulement avive le ressentiment de la 
population palestinienne, mais aggrave aussi les 
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tensions dans une region deja meurtrie, et en 
compromet durablement, sinon irremediablement, la 
stabilite. Helas, en depit des appels repetes de la part 
de la Communaute internationale, singulierement du 
Quatuor de mediateurs, y compris les propres allies et 
les amis de Tel-Aviv, le Gouvernement israelien 
poursuit tranquillement l’edification de cette nouvelle 
infrastructure de l’hostilite, en prenant deliberement le 
risque historique d’obliterer les perspectives de 
creation d’un Etat palestinien d’un seul tenant, vision 
conforme done a la vision du President Bush, mais 
egalement le risque d’aneantir les louables efforts de 
l’Autorite palestinienne pour faire adherer les 
populations deja sceptiques a l’adoption de mesures en 
faveur du processus de paix. 

C’est dire combien il est imperieux de la part de 
la communaute internationale et notamment du Conseil 
de securite, de convaincre, sinon de contraindre, Israel 
a arreter definitivement la construction de ce mur et 
d’en demanteler les premieres structures. Ce faisant, 
aura ete envoye un message clair d’opposition ferme a 
l’edification de ce mur honni, dont l’objectif serait, dit¬ 
on, d’annexer des terres palestiniennes, sur la base de 
faits accomplis sur le terrain. 

Nous implorons le Conseil de tout mettre en 
oeuvre, avec le concours du Quatuor, en faveur d’une 
reactivation de la feuille de route, qui reste aujourd’hui 
la meilleure alternative, la seule issue ouverte pour a la 
fois assurer la securite aux Israeliens, impulser la 
creation d’un Etat independant pour les Palestiniens, et 
instaurer la paix et la stabilite dans l’ensemble de la 
region. 

Le coeur du conflit residant dans la perpetuation 
par Israel de l’occupation illegale du territoire 
palestinien et dans la commission d’actes illegaux y 
associes, je souhaiterais, en guise de conclusion, 
exhorter les dirigeants israeliens, leurs allies et amis, 
de meme que l’ensemble des membres du Conseil, a 
mediter cette interpellation-objurgation lucide, 
responsable et prometheenne du depute israelien 
Abraham Burg, ancien President de la Knesset, et je le 
cite : 

«Nous devons evacuer toutes les colonies 
- toutes, sans exception - et definir une frontiere 
internationalement reconnue entre le foyer 
national juif et celui des Palestiniens. La loi juive 
du retour s’appliquera seulement a notre foyer 


national, et leur droit au retour dans les seules 
frontieres de l’Etat palestinien. » 

Assurement, Israel se doit d’operer des choix 
clairs, ainsi que l’y invite l’ancien President de la 
Knesset, que je cite de nouveau : 

« ... ou le racisme juif ou la democratic; ou les 
colonies ou un espoir pour deux peuples; ou la 
sinistre perspective des fils de fer barbeles, des 
barrages routiers et des attentats-suicide, ou une 
frontiere internationalement reconnue entre deux 
Etats avec une meme capitale : Jerusalem. » 

Puissent ces paroles nous inspirer tous, et au 
premier chef nos amis israeliens 

Le President {parle en anglais) : L’Observateur 
permanent de la Palestine a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Al-Kidwa (Palestine) {parle en arabe ) : Ce 
matin, le Conseil de securite a ecoute une declaration 
qui representait une norme nouvelle - en termes de 
laideur juridique et politique- s’agissant des 
declarations d’Israel devant le Conseil. Je voudrais 
citer quelques points particuliers de cette declaration. 
Le representant israelien a declare : 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

« tuer des innocents est inacceptable. » 

(parle en arabe) 

J’aimerais ajouter que tuer des innocents est 
inacceptable, qu’il s’agisse d’Israeliens ou de 
Palestiniens innocents. C’est la que reside precisement 
la difference entre l’attitude palestinienne et l’attitude 
israelienne. C’est la que reside la difference entre lui et 
moi, et c’est l’une des raisons pour lesquelles nous 
sommes confrontes aujourd’hui a cette situation. 

Deuxiemement, le representant israelien a dit 
qu’Israel n’a pas d’autre choix que celui de construire 
ce mur. Le seul choix correct et possible est que ce mur 
soit construit, comme il l’ont indique plusieurs autres 
orateurs, soit le long de la ligne d’armistice de 1949 
soit a l’interieur du territoire israelien. Le representant 
israelien ne nous a donne aucune raison justifiant la 
construction de ce mur tout a fait a l’interieur du 
territoire palestinien. 

Troisiemement, le representant israelien a parle 
du mur comme s’il s’agissait d’une autre sorte de mur 
allant jusqu’a nier l’existence d’un mur qui isole 
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quelque partie que ce soit de la societe palestinienne 
- aussi simple que cela - devant le Conseil de securite, 
au moment oil la communaute internationale tout 
entiere regarderait les images de ce mur. A Qalqiliya 
seulement, 40 000 personnes vivent dans une ville 
entouree par le mur, et il n’y a qu’une seule sortie. 
Cela ne s’est produit, dans les circonstances les plus 
effroyables, nulle part dans le monde. 

Quatriemement, et c’est peut-etre la le point le 
plus grave: le representant israelien, apres avoir 
declare que la Ligne verte n’est pas une frontiere et 
qu’il n’y a pas de souverainete sur la Cisjordanie et sur 
Gaza, il a evoque le point clef - il estime que les 
territoires palestiniens ne sont pas des territoires 
occupes mais plutot que ce sont des terres contestees. 
Cela est precisement l’essence du probleme. Ce qui a 
change, c’est que le representant israelien a eu l’audace 
d’exprimer cette position devant le Conseil de securite, 
en depit des normes du droit international et du droit 
international humanitaire et de la multitude de 
resolutions pertinentes. En effet, le representant 
israelien a declare que le Gouvernement israelien 
rejette la feuille de route et toute possibilite d’un 
reglement pacifique entre les deux parties. En realite, il 
a rejete la paix et il a declare que la crise durerait 
jusqu’a la dissolution du gouvernement de guerre qu’il 
represente. 

Cette position doit etre fermement condamnee car 
avec cette position, il n’y aura jamais de paix au 
Moyen-Orient. C’est la raison pour laquelle il y a un 
mur et des colonies de peuplement sur nos terres; et 
c’est pour cette raison egalement qu’il y a le rejet de 
1’existence nationale du peuple palestinien. 

Enfin, je voudrais aborder deux points. 
Premierement, la partie palestinienne se felicite des 
deux propositions soumises ce matin par le 
Representant permanent de la Federation de Russie. 
Nous sommes prets a cooperer avec la delegation 
russe, ici, aux Nations Unies sur l’idee presentee par le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Ivanov, a la 
reunion du Quatuor. Nous esperons naturellement que 
cela aura lieu apres que le Conseil ait adopte une 
position claire sur le mur expansionniste afin que les 
etapes suivantes aient une signification concrete. 

Deuxiemement, nous voudrions exprimer notre 
gratitude aux auteurs du projet de resolution sounds 
aujourd’hui au Conseil (S/2003/980). Nous esperons 
que le Conseil de securite se prononcera avant la fin de 


la journee sur ce projet de texte et qu’il sera adopte 
afin que les options de la paix et de deux Etats restent 
viables. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
d’Israel a egalement demande a intervenir et je lui 
donne la parole. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : Nous 
sommes tous fatigues et je me limiterai done a 
quelques brefs commentaires. Le debat d’aujourd’hui a 
ete long et, comme lors d’autres debats precedents de 
cette nature, ceux qui cherchent a censurer Israel ont 
ete eloquents en matiere de propagande mais n’ont 
presente beaucoup de faits ni precede a une 
autocritique. Je ne vais pas repondre a chacune des 
accusations. La tendance de l’Observateur de la 
Palestine a l’exageration et a la deformation est bien 
connue mais je dirais qu’il est difficile de voir 
comment ce genre d’evenement peut aider le processus 
de paix a avancer ou promouvoir la comprehension 
entre les parties. 

Il ne faut pas oublier que nous ne serions pas ici 
aujourd’hui si les Palestiniens avaient au moins accepte 
de negocier de bonne foi la solution de deux Etats 
proposee a Camp David, au lieu de se lancer, sous les 
ordres du chef du representant palestinien, sur la voie 
du terrorisme et de la destruction. 

Le mur est le resultat direct de cette decision 
palestinienne terrible et horrible. Parler de l’occupation 
comme etant la source de tous les maux sonne faux 
lorsque 1’occasion de mettre fin a la presente situation 
a ete si clairement rejetee par la partie palestinienne. 
Le message envoye par ce rejet, par le fait qu’aucun 
Etat palestinien n’a ete cree durant les 19 annees de 
l’occupation jordanienne et egyptienne de la 
Cisjordanie et de Gaza, et par le meurtre quotidien 
d’Israeliens innocents, est que cela n’a rien a voir avec 
la soi-disant occupation. Aucun pouce n’etait soi-disant 
occupe entre 1948 et 1967. Cela concerne le rejet du 
droit du peuple juif a 1’autodetermination et a sa patrie 
historique, aux cotes de ses voisins palestiniens et 
arabes. Lorsque la partie palestinienne et nos voisins 
arabes voudront corriger cette situation et assumer une 
certaine responsabilite, la voie d’un reglement 
pacifique sera formee devant nous. 

Malheureusement, la terreur a laquelle Israel fait 
face est mondiale et ne se limite pas a une region ou a 
un conflit. Les dilemmes auxquels fait face Israel sont 
des dilemmes que les autres Etats, malheureusement, 
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pourraient connaitre demain. Nous voudrions exhorter 
les delegations, avant de decider de la faqon de 
repondre a ce probleme, a penser a cet aspect des 
choses et aux vies pouvant etre sauvees par cette 
cloture de securite et a cedes qui auraient pu etre 
sauvees si elle avait ete construite plus tot, et voir si 
leur energie et l’energie de ce conseil doivent servir a 
debattre des mesures de securite adoptees dans le cadre 
de la legitime defense, ou plutot a trader du terrorisme 
qui a rendu ces mesures necessaires. 

Les families aneanties la semaine derniere par 
l’auteur de 1’attentat-suicide de Haifa, qui s’etait 
infiltre a travers une ouverture de la cloture encore 
inachevee, auraient pu etre avec nous aujourd’hui s’il y 
avait eu une cloture. Malheureusement, nous ne 
pouvons pas les faire revenir mais nous pouvons et 


devons sauver d’autres families qui pourraient subir le 
meme sort. Nous avons le devoir de les proteger, et la 
communaute internationale et le Conseil de securite ont 
l’obligation de voir que nous le faisons. 

Le President (parle en anglais ) : 11 n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 40. 
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